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Résumé

Le lecteur sera guidé au travers de ce mémoire dans une élaboration d’une

analyse qualitative d’articles de journaux issus de journaux de la diaspora haitienne ainsi

que d’entrev-ues de journalistes haïtiens; analyse qui se donne comme mandat d’établir

une connaissance de la société haïtienne. Pour ce faire, nous allons nous intéresser à la

notion de «pauvreté)) dans les articles de journaux. Cette notion sera étudiée comme

une représentation sociale et non comme un concept. Cette notion a l’avantage de

présenter l’organisation sociosymbolique de la société étudiée quant à ses visées

intégratives. Ainsi, notre objet «pauvreté » est analysé selon sa pertinence comme

représentation sociale de la société haïtienne par ies journalistes haitiens.

Nous proposons cette discussion sous la forme de quatre chapitres : théorique,

O épistémologique, descriptif et analytique. Chacun de ces chapitres va permettre de

développer la question de recherche qui nous intéresse les tensions entre les pays

«pauvres > (la périphérie) et les pays du Nord (centre) que postule l’École de la

dépendance risquent_t-elles de se mamfester dans les discours des journalistes haitiens

relativement à la pauvreté dans leur pays?

Mots clés : 1—laïti, analyse de contenu, pauvreté, développement.
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Abstract

This master thesis is an elaboration of a qualitative analysis of newspaper

articles from Haitian newspapers as well as mte;view of Haitians journalists. The goal of

this analysis is to establish a better understanding of Haitian societv. To do tbis, \ve are

going to stress a particular interest on the notion of “povertv” in our newspaper articles

analysis. We arc interested at “poverty” as a social representadon rather than as a

concept on is own. As a social representation, “poverty” has the advantagc to present

us with the socio-syrnbolical organizadon of the socÏety that the analyst is studying;

particularly its norms of social integration. So, “poverty” as our object is analyzed as a

social representation of Haitian society by Haidan journalists.

Our anahrsis is presented here in four chapters: a chapter focused on our theory,

O an epistemological chapter, a chapter focused on the description of the qualitative data

and a fouît-h chapter dedicated to the analysis of the qualitative data. Eacli of these

chapters will try to focus on the research question that is our main concern: wffl the

social representations set fourth by the journalists (in their interviews and in t-heu

articles) wffl show the 1-laitian society divided liet\veen a presentation of its social

morphology and a presentation ofwhat that society “should be”; i.e. what development

ideology wants Tbird World countries to be: a country of the First World.

Key words t l-lait-i, qualitative analysis, poverty, development.
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Introduction

Les pages qui suivent sont notre contribution à la connaissance de la société

haïtienne. L’intérêt que nous portons quant à ce sujet s’explique certes par notre

trajectoire sociale personnelle, mais aussi par un intérêt pour la compréhension d’une

société qui semble être « en constante paupérisation » et dont la situation ne peut que

révolter l’humanité : le dépérissement des conditions de vie de ces millions de femmes

et d’hommes qui subissent les effets de la pauvreté quotidiennement, une pauvreté qui

peut souvent dépasser l’entendement des habitants de pays plus riches.

La connaissance d’un phénomène, dans notre cas, la pauvreté en l--laid est un

préalable nécessaire à toute action sociale visant à améliorer le sort des populations. Il

n’y a pas de praxis sans compréhension et II ne devrait pas y avoir de compréhension

sans praxis. Il faut donc- à notre avis- assurer une compréhension de la société

haïtienne et du phénomène de la pauvreté en J-laid afin de déterminer sur quelles bases

le changement et l’amélioration des conditions de vie pourraient s’effectuer dans le

pays. La représentation de la pauvreté dans les médias haïtiens constitue un aspect

essentiel de cette compréhension.

Stratification sociale et pativreté en Haïti : mis en contexte historique

Raid fut une des premières nations noires indépendantes. En 1804, les l-laïtiens

gagnèrent leur indépendance nationale et leur émancipation de leur statut d’esclave en

vainquant les troupes de Napoléon. Il semble que depuis longtemps, Haïti- ou Ayiti

selon l’appellation des Arawaks, les premiers habitants de l’île- a été marqué par le sceau

de la violence : des pacifiques et amicaux Arawaks massacrés par Colomb et ses

consorts à l’esclavage des Noirs d’Afrique dans les plantations jusqu’à la dictature

sanguinaire des Duvaliers; le pays a connu son lot de souffrances et de peines. Les deux

cents années d’histoire d’Haïti ne sont pas sans antagonismes profonds qui ont divisé

les habitants du pays les uns contre les autres.

En 1804, alors que le pays gagne son indépendance dans une lutte de libération

nationale livrée par les efforts conjugués des esclaves et des affranchis, s’établit dans le

pays une division entre les anciens affranchis — qui sont la plupart du temps des

O mulâtres- et les anciens esclaves — qui sont la plupart du temps des Noirs-. La
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répartition des terres au sein de la population de la nouvelle République suit le grade

militaire, ce qui fait en sorte que beaucoup d’anciens esclaves qui étaient pour la plupart

de simples soldats dans la lutte pour l’indépendance se retrouvent à exploiter des terres

parcellaires ou à travailler comme ouvriers agricoles sur les terres des anciens

affranchis1.

Ce premier antagonisme entre anciens libres et nouveaux libres donnera place à

ce que certains théoriciens ont appelé ‘l’idéologie de couleur’ en 1--laïti. Cette idéologie

propose une division de la société haïtienne entre mulâtres et Noirs; les premiers

domineraient les seconds en dehors d’explication de cette domination selon l’attribution

économique ou la place dans la stratification sociale2. Cet antagonisme posé en terme de

pigmentation de la peau fut le cheval de bataffle du mouvement de la négritude - le

nationalisme noir du Tiers-Monde
- ; mouvement que Duvalier reprit à son compte

pour mettre en place une dictature qu’il légua à son fils à sa mort. Cette dictature resta

en place jusqu’en 1986.

Après la chute des Duvaliers, des dictatures militaires se succédèrent jusqu’à la

victoire démocratique du mouvement Lavalas, le parti politique d’un prêtre des pauvres

nommé Jean-Bertrand Aristide inspiré de la théologie de la libération. Le Lavalas fut

porté au pouvoir par la société civile incluant ONG, groupes populaires et petites-

églises de base populaires) dont l’établissement fut possible par le départ de Duvalier

fils. Encore une fois, la politique du Lavalas laissa Haïti dans une profonde dichotomie

entre les partisans du prêtre des pauvres et ses opposants4. La constitution de ces ONG

et des mouvements populaires qui se sont tous tissés dans l’opposition à Duvalier-fils se

sont rapidement lancés dans des luttes intestines après la chute du régime, dont

l’antagonisme principal est l’appui ou non au Lavalas et à Aristide.

Au moment d’écrire ces lignes, le Lavalas a été renversé par une coalition dite

«des mouvements populaires)) et encore une fois le débat fait rage sur la légitimité ou

non de ce renversement. Nous avons effectué la plupart du travail de ce mémoire dans

Voir à ce sujet 1-lubon, L., Ctilture et Dictature en Haiii: l’imaginaire sous Contrôle, page 1$.
2 Voir à ce sujet Labelle, M., Idéologie de Couleur et Classes Sociales en Haïti, page p. 139

Voir à ce sujet Douyon, Ernerson (sous la direction de) : Culture et Développement en Haïti, page
164
Voir à ce sujet Saint-Gérard, Y., Haiti 1804-2004 entre mythe et réalités, pages 93 et 94.



11

le temps du Jsvalas et nous excluons cette nouvelle donnée de notre bagage historique

C pour la réalisation du présent mémoire.

Tout au long de l%istoire et aujourd’hui encore, des institutions internationales

ont influencé la morphologie sociale du pays. Pays « du Sud » en « développement»,

Haïti a été et est encore l’objet d’assistance, d’investissements, de tentatives de

‘développement’ constants de h part des pays et ONG du Nord. Ces relations

internationales ont joué un rôle déterminant dans l’orientation générale de h politique,

de l’économie et conséquemment de l’organisation sociale d’Haïti. Haïti- comme k

reste des pays de la planète- demeure en effet un pays qui n’est pas autarcique, mais qui

est bien soumis aux influences extérieures.

la série de politiques mises en place en vue de donner un statut ‘développé’ au

pays et ceci selon k modèle de développement unilatéral proposé par k Nord, a

participé à une tension ente son image sur h scène internationale et son identité fruit

de son organisation sociale et de son Histoire.

O
Objectifdu mémoire

Ce sont ces questions théoriques majeures qui nous ont poussé à adopter une

perspective théorique néo-mcniste s’inspirant principalement du courant théorique de

l’École de la dépendance dans la présente recherche. Nous verrons comment la

perspective des auteurs de cette École sur les relations entre le Nord et le Sud peuvent

nous aider à développer une compréhension théorique des relations ente les pays du

Sud et les pays du Nord et comment ces relations peuvent avoir une incidence sur la

représentation que peuvent se faire les pays du Sud de leur propre société. En ce sens,

nous allons nous intéresser plus spécifiquement aux représentations sociales que

peinent se faire certains membres de la société haïtienne sur celle-ci.

ll va sans dire que cet objet est beaucoup trop vaste pour un mémoire de

maîtrise. C’est la raison pour laquelle nous avons cherché à trouver un matériau, un

groupe social et une institution qui serait prête à témoigner de cette tension dans la

définition de la société haïtienne.

Nous avons arrêté note choix sur le discours joinnalistique de quelques

journaux haïtiens qui semblaient nous offrir l’avantage d’être produit et diffusé à la fois

O en Haïti et dans quelques autres pays du Nord. Le discours journalistique a cet avantage
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indéniable qu’il met en place des débats et des enjeux autant nationaux

qu’internationaux et qu’ils constituent un discours public émit par une certaine élite.

Toujours fidèle à nos prémisses théoriques, nous savons que l’élite des pays

périphériques peut parfois osciller entre des intérêts externes à ceux du pays et un

intérêt sincère pour le pays lui-même.

Notre discours étant choisi, il nous fallait ensuite un processus d’échantillon qui

pourrait nous permettre de trouver un objet méthodologique au sein du discours qui

nous •terait dans notre choix d’articles.

Nous avons donc conduit une méthodologie qualitative pour analyser des

articles des journaux haïtiens Hai/i Pvgrès, 1—Jaïti eu AlanJie et Raili Obsen’ateur afin de

cerner la représentation sociale qui est faite de la pauvreté dans ces journaux peut nous

permettre de constituer une connaissance sur la société haïtienne. Pour compléter ces

analyses d’articles de journaux, nous avons également effectué huit entrevues Ji structure

ouverte avec des journalistes haidens avant émigré au Québec afin de connaître leurs

pratiques journalistiques et leurs perceptions de leur travail et de leur société plus en

C
détail. Ces entrevues nous ont permis d’élaborer une connaissance de la pratique

journalistique de ces journalistes, connaissances qui permettent à l’analyse de prendre en

compte autant la pratique sociale (le travail des journalistes) que les représentations

sociales de ces journalistes (présents dans les articles analysés.)

Cette démarche méthodologique a d’abord été faite en se donnant une question

de départ : les tensions entre les pays « pauvres » (la périphérie) et les pays du Nord (le

centre) que postule l’École de la dépendance risquent-t-elles de se manifester dans les

discours des journalistes haitiens relativement à la pauvreté dans leur pays? Cette simple

question de recherche nous a permis de développer notre méthodologie mais aussi de

nous donner un objet et un cadre théorique.

Nous avons divisé la présentation de notre travail en quatre chapitres distincts.

Le premier traite des questions épistémologiques relatives à la notion de ‘pauvreté’. Ce

chapitre va nous permettre d’élaborer sur les questions épistémologiques de base en

sociologie, de définir certains concepts à usage fréquent et de traiter brièvement des

contributions dc Simmel et de Messu quant à la question de la notion de la pauvreté en

sciences sociales.

C
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Suit notre deuxième chapitre qui traite des questions relatives aux rapports entre

O le Nord et le Sud. Comme notre mémoire a une perspective théorique inspirée de

l’École de la dépendance, notre chapitre théorique se concentre principalement sur une

discussion des apports théoriques de cette école. Le fil conducteur qui guidera notre

chapitre théorique sera de chercher è déterminer en quoi les développements théoriques

de l’Ecole de la dépendance peuvent nous permettre d’établir hypothétiquement une

dépendance ‘culturelle’ entre le Nord et le Sud.

Notre troisième chapitre consiste en une description de nos matériaux. Cc

chapitre cherche è couvrir une description la plus exhaustive de nos contenus (nos

articles de journaux soumis à l’étude) et de la pratique journalistique (nos entrevues

réalisées). Une partie introductive présente également une discussion sur les

développements théoriques sur le discours journalistique en sciences sociales.

Notre quatrième et dernier chapitre est l’analyse proprement dite de nos

matériaux. Le mandat que nous nous donnons ici est d’arriver à démontrer comment

les représentations sociales de la pauvreté présentes dans les articles de journaux

contribuent à une connaissance de la société haitienne.

o
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C Chapitre I : Propos épistémologique sur la notion de
«pauvreté» en sciences sociales.

Nous allons voir dans les pages qui suivent en quoi la notion de «pauvreté » en

sciences sociales comprend des difficultés épistémologiques majeures. Pour faire état de

ces difficultés, nous allons nous pencher sur différents auteurs qui prirent le temps de

réfléchir au statut théorique que doit prendre une sociologie de la pauvreté relativement

à un objet de recherche qui comporte bon nombre d’apories dans son élaboration

scientifique.

En effet, la notion de « pauvreté > est une notion qui est difficilement opératoire

puisque celle-ci semble le plus souvent présenter des définitions changeantes ou

fluctuantes qui se différencient l’une de l’autre aux préférences idéologiques des

théoriciens de science sociale s’intéressant à la pauvreté3. En effet, pour qu’une notion

atteigne un statut scientifique- qui passe du langage du sens commun au langage

scientifique- il faut que celle-ci arrive à présenter une définition univoque, stable et

sujette à être opératoire. Cependant, lorsque la définition elle-même de la notion change

de statut, comment pouvons-nous lui accorder une valeur scientifique? Plus encore,

qu’est-ce que cela témoigne du statut d’un chercheur qui outrepasse ces règles

méthodologiques de base et qui décide quand même de produire un discours sur cette

notion?

Nous voyons que ces questions impliquent une discussion épistémologique sur

des notions de base telles que le statut du sens commun par rapport au langage

scientifique, de la représentation sociale de la pauvreté, de l’influence de la politique

dans les questions de pauvreté et aussi de la possibilité ou de l’impossibilité d’un recours

à une sociologie de la pauvreté devant cette «pauvreté>) conceptuelle et

méthodologique. Il est évident que nous avons ici affaire à une discussion

épistémologique plus qu’à une élaboration paradigmatique complexe. Ceci nous pousse

à avertir les experts de la simplicité des prochains propos, bien que nous croyons

toutefois que le statut bien humble de nos futures considérations n’enlève en rien la

C Messu, M., La pauvreté Cachée, une Analyse Bachelardienne du Concept de la Pauvreté
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gravité du débat relatif au statut de la pauvreté dans le langage scientifique. Débat que

O nous n’allons qu’effleurer dans la discussion qui suit.

Cette superficialité est compensée par la constante référence à des auteurs qui

ont poussé la question à un degré de complexité qui mérite une attention et une étude

soutenue. Pour l’essentiel de notre propos, nous allons principalement nous référer au

livre synthèse, celui de Michel Messu sur la Pcmmrté Cachée, mais nous ferons aussi

référence à d’autres auteurs pour compléter les notions que nous allons élaborer dans

les quelques pages qui suivent.

O

O
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c 2.1.-Langage de sens commun et langage scientifique.

Une des nécessités pour élaborer un discours scientifique est d’arriver à établir

une rupwre épistémologique avec le sens commun. Nous voyons que cette proposition

implique que le langage de sens commun et le langage scientifique sont deux choses bien

différentes et que le premier doit se distinguer du second. Dans la première section de

notre travail, nous allons proposer une discussion autour des questions quant aux

distinctions entre le langage scientifique et le langage de sens commun ainsi que les

problèmes d’instabilité paradigmatique des sciences sociales.

2.7. J.—D/]itence cuire le /angcge de seus tv/uimuu et le /au1gge scien/flqute.

Gilles Houle opte pour une présentation dichotomique et non-hiérarchisée du

sens commun et du langage scientifique6. Selon lui, la sociologie a toujours présenté

cette différenciation des langages puisque celle-ci est nécessaire è l’établissement d’une

rupture épistémologique qui permet au chercheur de passer du langage de tous ies jours

à une explication des phénomènes sociaux, donc è un langage scientifique. Cependant,

selon l’auteur, les différenciations émises entre les deux langages ne sont pas toutes les

c mêmes selon les statuts théoriques donnés au langage du sens commun dans les

différents paradigmes.

I-Ioule recense ainsi trois paradigmes différents dans le statut théorique donné au

langage de sens commun relativement au langage scientifique. La première proposition

théorique considère le langage de sens commun comme tin langage opératoire dans la

réalisation des opérations routinières de la vie en société et considère le langage

scientifique comme un langage qui fait sens et explique les causes, les motivations et les

conséquences des pratiques sociales. Dans ce statut théorique, il y a une hiérarchisation

qui est formulée entre le langage de sens commun et le langage scientifique puisque ce

dernier arrive à n éclairer)) le sens des actions des individus opérants dans le sens

commun. Un exemple illustrant ce type de considération théorique peut être celui d’une

sociologie des idéologies de Louis Àlthusser qui considère les idéologies comme

masquant les rapports de dominations dans la société, rapports de domination qui

peuvent seulement êtres révélés par leur connaissance permise par l’entremise du

langage scientifique.

6 Houle. G., La Sociologie Comme Science du Vivant l.4pproche Biographique in Poupart. D.,
Grouix. L.. Mayer, Pires. Recherche qualitative Enjeux épistémologique et méthodologique.
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L’importance de ce paradigme théorique était telle è une certaine époque de la

O théorie sociale que la méthodologie s’en trouvait profondément changée Ainsi,

Pimportance de la connaissance herméneutique des textes, du sens parfois latent du

discours des acteurs sociaux sur leurs pratiques sociales et leurs représentations sociales,

a subi une telle perte d’importance par ces interprétations en tente d’aliénation des

individus que celle-ci fut pour beaucoup occultée des soucis méthodologiques des

théoriciens.

Cependant, cette « perte du sujet » a été suivie par une redécouverte de celui-ci

par l’entremise d’une nouvelle prise en considération des matériaux qualitatifs tels que

les récita de vie. Avec cette recrudescence de cette perspective méthodologique,

correspond une nouvelle considération du statut des langages scientifiques et de sens

commun. Ainsi, certains sociologues y virent l’existence du matériau par excellence

selon Pexpression des premiers chercheurs de PÉcole de Chicago puisqu’il y permettrait

l’accès direct au discours des acteurs sociaux en toute sa pureté. Ici, y a renversement

du balancier en ce sens que le discours de sens commun retrouve ses titres de noblesse —

son statut en rapport à r,érience sociale - et, dans certains cas devient Pexpilcation

sociologique en soi, sans la nécessité du langage scientifique - ici sociologique- qui peut

C) venir l’altérer et le biaiser.

De cette réintégration du sujet dans l’analyse sociologique, dans cet abandon de

h hiérarchie entre le langage de sens commun et le langage scientifique, apparaît une

troisième proposition théorique, celle défendue notamment par Gifies Houles:

« Encore une fois, il faut djfférencier les niveaux dobJectivation, les
formes de connaissance considérées et ne pas inférer que l’historien de
sa vie pense sa vie du point de vue des « rapports sociaux ta, c ‘est là le
travail â sociologue. Ces règles sont repérables dans des discours,
elles sont observables dans l’ordre même â langage. Une telle
sociologie de la connaissance ressortit mithodologiquement à ime
sémantique structurale, à l’analyse d’organisations lexicales. (...) Si
structuration de l’expérience il y a dans le langage, cette structuration
est bel et bien observable dans une forme de connaissance: ce sont
précisément les modalités de cette structuration, aussi bien que sa visée,
quipermettent de définir les niveaux d’abstraction, de type d’abjectlvlté
qu ‘il ne s ‘agit plus de hiérarchiser; il s ‘agit plutôt d’apprécier la
relativité de ces savoirs constituqfs les uns des autres, dans l’usage
divers(fié du langage. » a donc modélisation concrète de l’expérience
dans k langage, dans une organisation lexicale dont la structuration
est relative à ime orientation de lapratique. »

e
7jbid.. page 284.
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Ainsi, il n’y a aucune hiérarchisation des savoirs dans cette perspective de la

sociologie de la connaissance, il s’agit plutôt de reconnaître la valeur relative de chacun

de ces savoirs : le sens commun étant opératoire dans la vie de tous les jours et le savoir

scientifique étant opératoire dans la compréhension des phénomènes à l’étude. Nous

voyons que le langage scientifique perd son caractère prédictif et normatif face au

langage de sens commun et que le langage de sens commun perd sa valeur de

scientificité objectivée dans sa pureté. Il s’agit ici de reconnaître que le sociologue ne

peut pas faire comprendre le sens de la vie aux gens opérant dans le sens commun et

que ceux-ci ne peuvent arriver à une compréhension scientifique des phénomènes

sociaux sans passer par une méthode scientifique.

En ce sens, il est fréquent de considérer le langage de sens commun comme un

langage empreint de la présence d’idéologies. Cependant, ici le mot idéologie n’a pas

l’acceptation althussérienne de dissimulation/occultation des rapports de domination,

mais bien celui d’une modélisation de la connaissance de la vie sociale selon des

catégories de sens issues du sens commun ou des groupes sociaux la formant. À cet

effet, Messu fait la remarque suivante

« Ce qui est une manière de retrotiver un autre pan de la réflexion de
Raymond Boudon . celui de la place et dii rôle des idéologies et autres
idées reçues. Pou, mémoire, rappelons que, pour ce dernier, « les
idéologies sont un ingrédient naturel de la vie sociale; que les
idéologies surgissent non pas bien que 1 ‘homme soit rationnel, mais
parce qu ‘il est rationnel [...] que les idéologies sont un sous-produit
naturel et normal des sciences sociales.8))

Ainsi, les idéologies surgissent non pas comme un produit de l’irrationalité du

sens commun, mais bien comme une manifestation de sa propre rationalité : celle de

donner un sens et de participer à la constitution de la praxis sociale des individus

composant la société. Alors que Gille Houles redéfinit la notion d’idéologie comme

mode et forme de connaissance; le sens commun devient une des formes de

connaissance.

A cet effet, Granger dit que: « une tendance naturelle taux sciences sociales] est

de substituer au phénomène une norme, projection d’une idéologie. ». Le langage

scientifique de la sociologie peut donc parfois laisser glisser des propos normatifs qui

sont propres à des notions de sens commun, c’est-à-dire propres à l’idéologie comme

forme dc connaissance, procédant ainsi à une confusion et un mélange dans la

différence établie entre ic discours de sens commun et le discours scientifique.

C 8 Messu, M.. La pauvreté Cachée, une Analyse Bachelardienne du Concept de la Pauvreté, p14.
Granger, G., L ‘explication dans les sciences sociales.
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Cet effet de cc contamination» est encore plus facile par le fait que l’objet de la

sociologie parle et que celui-ci est un discours sur nous et pour Le fait que notre

objet, les rapports sociaux des individus, soit sujet à des changements constants, ceci fait

en sorte qu’il est impossible à la sociologie d’établir un cumul paradigmatique, puisque

ces paradigmes doivent êtres réévalués aux mutations sociales, politiques, économiques

et culturelles que traversent la société étudiée”. La non-reconnaissance de ce statut

mufti-paradigmatique des sciences sociales par les analystes peut amener une insertion

d’idéologies dans le discours scientifique sur la base de l’établissement de paradigmes

issus de considérations politiques, économiques ou autres. C’est ce qui pousse Jean

Philippe Bouilloud à dire que la réception des théories sociologiques est faite non

seulement par la con-il-nunauté scientifique, mais par la population en générale.

Conséquement

“In sociology, the reception ofsense is prevalent 10 its production t...)
there is a hermeneittical relation between sociology and society (...) we
need o historicai perspective in epistemology (...) epistemology of
reception is a complement 10 episteinology ofproduction’2”

Une des précautions épistémologiques que doit avoir le sociologue dans

l’évaluation de la prise de distance relativement au sens commun, de sa rupwre

O épistémologique, est donc de prendre en compte une épistémologie de la réception du

savoir social autant qu’une épistémologie de la production du savoir social de façon à ce

que le sens commun ne vienne pas contaminer le langage scientifique. Conséquemment,

il faut opérer avec des notions étant des concepts ayant réalisé leur rupture

épistémologique d’avec le sens commun. Est-ce que la notion de «pauvreté» arrive à

faire cette rupture épistémologique? Là est l’enjeu de notre propos. Ou dans les termes

de Messu lui-même

« Cette impossibilité définitionnelle tient finalement — c ‘est du moins ce

que nous chercherons à montrer— au statut épistémologique de la
notion. Avons-nous affaire à un authentique concept opératoire dans le
champ des sciences sociales? Oit simplement à ime fluctuante catégorie
de « sens commun » — connue l’on dit lorsqu ‘on veut niarquer
l’insuffisance élaboration théorique oit disciplinaire de la notion
considérée, c ‘est-à-dire lorsque la coupure épistémologique n ‘a pas
encore lieu? 13

‘° Bouilloud, J-P., Epislemological aspects ofcflnical sociology, p209.
‘ibid., page 210.

‘2ibid., page 211-212
Messu, M., La pauvreté Cachée, une Analyse Bachelardienne du Concept de la Pauvreté, p20.
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22.- Héritages théoriques d’une sociologie de la pauvreté.

Notre deuxième partie va s’intéresser à une considération de l’héritage théorique

sur laquelle peut compter la sociologie contemporaine pour traiter de la notion de la

‘pauvreté’. Pour ce faire, nous allons opposer une tradition sociologique léguée par des

auteurs tels Simmel et Lewis à la sociologie de la pauvreté contemporaine. Cette

comparaison de ces deux e époques o nous permettra de faire ressortir les

caractéristiques de l’état des lieux de la sociologie de la pauvreté.

2.2.7- L’Histoire c/’mie tiotioti.

Nous allons ici nous intéresser au sens qu’a pu prendre la notion de «pauvreté »

et la façon dont celle-ci s’est exprimée dans diverses époques. Nous ne proposons pas

un tableau exhaustif mais seulement une prise en considération du changement dans la

nature de la notion selon des époques qui se différencient par des structures sociales

différentes. Ce bref aperçu aura l’avantage à la fois de présenter des notions auxquelles

nous allons faire référence ultérieurement, mais aussi d’illustrer comment la notion de

pauvreté reste relative à la situation sociale dans laquelle elle s’inscrit.

La société du Moyen-âge en occident donnait une importance à la pensée

C
religieuse dans sa conception de l’organisation sociale. En ce sens, l’organisation sociale

reflétait cet état de fait avec une composition de groupes sociaux très nette et

hiérarchisée avec les serfs qui travaillaient dans les champs, les seigneurs qui assuraient la

protection des fiefs et relevaient les impûts et une noblesse qui se réservaient les

administrations des affaires nationales secondées par une élite ecclésiastique.

À cette époque, le serf qui était en bas de l’échelle sociale ne faisait pas figure de

pauvre. En effet, les pauvres à cette époque prenaient la forme d’individus à l’extérieur

de la communauté fermée et cohésive. L’assistance au pauvre prenait la forme du salut,

conformément à la conception chrétienne de l’aumûne du riche au pauvre où le riche

fait aumûne pour sauver son âme et mériter son salut vers le royaume de Dieu’4. Celui

qui était miséreux à cette époque n’était pas nécessairement considéré comme pauvre

puisqu’il allait hériter du royaume de Dieu. Bien au contraire, la pauvreté se référait

À cet effet, Simmel dit que « Lorsque Jésus dit au jeune homme riche : donne tes biens aux
pauvres, il ne se souciait visiblement pas des pauvres, mais seulement de / ‘ôme dujeitne homme, et ce
renoncement n ‘est que le moyen ou le symbole du salut. Plus tard l’aumône chrétienm7e est de même
nature ce n ‘est pas autre chose qu ‘une forme d’ascète, ou une « bonne oeuvre » qui améliore le sort
du donateur dans / ‘autre inonde. Au Moyen ôge, la mendicité prend le dessus, les offrandes sont
utilisées de façon absurde, le prolétariat est corrompu par des dons prodigués sans aucune
discrimination, qui vont à l’encontre de toutes espèce de travail civilisateur — voilà, pourrait—t—on

C,
dire, comment / ‘aumône se venge d ‘être accordée selon des critères de pure subjectivité, qui ne
tiennent compte que du donateur, et non du destinataire. » in Simmel, G., Sociologie: étude sur les
Jàrmes de la socialisation, page 457.
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principalement à une pauvreté spirituelle. Riche était celui qui allait hériter du royaume

de Dieu et pauvre était celui qui n’y croyait pas et qui se voyait conséquemment rejeté de

cette société traditionnelle qui trouvait sa cohésion en cette croyance au Dieu chrétien et

au respect des dogmes.

Les dynamismes qu’ont amené la société industrielle ont provoqué une

destruction des structures de l’ancienne société traditionnelle. La loi d’assistance aux

pauvres de Speenharriland, telle que l’analyse K. Polanyi, témoigne d’une tension dans le

passage entre les deux modes de production différents et une tentative de palier à la

création du marché du travail’5. Effectivement, la mise en place d’un marché du travail

et d’un procès de production capitaliste nécessite que

« ta force de travail ne peut se présenter sur le marché comme
marchandise, que si elle est offrrte ou vendue par son propre
possesseur. Celui-ci doit par conséquent pOuvoir en disposer, e ‘est-à-
dire être libre propriétaire de sa puissance de travail, de sa propre
personne. Le possesseur d’argent et ltti se rencontrent sur le marché et
entrent en rapport l’un avec l’autre comme échangistes au même titre.
Ils ne dUjêrent qu’en ceci: l’ain achète et l’autre vend et par cela même,
totis detix sont des personnes juridiqtiement égales. 16»

Au moment de cette tension, II y avait deux conceptions de la question sociale

les uns avaient une vision plus paternaliste où il voyait la nécessité de la protection des

pauvres contre les nouvelles mutations de la société et leur assistance par des politiques

publics ou de charité philanthropique (cette position est proche de ceux qui proposent la

mise en place de la loi de l’assistance aux pauvres de Spenhamiand) et les autres

voulaient organiser les éléments de production en un marché; en ce sens de contraindre

les pauvres autrefois liés au seigneur à vendre leur force de travail pour assurer leur

subsistance’7.

À la prédominance de la deuxième représentation de la question sociale des

pauvres, la notion de pauvreté change de statut dans la société industrielle. En effet,

celle-ci se rapproche d’une représentation économique libérale de la société où le pauvre

est celui qui manque de biens matériels dans un monde au nombre de biens matériels

limités avec des individus aux besoins infinis’6.

Ainsi, la société change et la représentation sociale de la pauvreté aussi.

Effectivement, de la société du moyen-âge organisée selon des classes fortement

° Polanyi, K.. La Grande Traî?sformation. ,iux Origines Politiques et Économiques de notre Temps,
page 113.

6 Marx, K.. Le Capital Livre I, page 137.

C
‘ Polanyi, K., La Grande Transfor,nation. Aux Origines Politiques et Economiques de notre Temps,
pagell7.
‘ Ibid., page 122.
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hiérarchisées par une division du travail social très distincte entre clergé, noblesse et

C serfs; avec l’assen’issement du serf dans un rapport de dépendance avec le seigneur où le

premier dépend du second pour sa sécurité et le second du premier pour relever le

tribut, nous passons une société où le travailleur est détaché de sa terre, il devient

« libre» dans son acceptation idéologique libérale. Cette nouvelle société privilégie : « La

haine pour les secours publics, la méfiance envers 1 ‘cict ion de / ‘État [et] l’accent mis

sur la respectabilité et 1 ‘indépendance. 9»

La révolution industrielle met en place la représentation sociale de l’homme

économique, qui, selon les dires de Rahnema

« Pour revenir aux dffrrences qiti distinguent lci pauvreté modernisée
de ses formes précédentes, la première est te double produit d’une
économie productiviste « désencÏidssée » du social, et de l’apparition
de l’Homo oeconomicus, l’agent principal de la production de cette
pauvreté nouvelle. Cet « Homme » qui est, à son tour, « désenchôssé »
dii coips social, est persuadé que tous ses semblables lin ressemblent,
en ce sens que la poursuite de gain et le désir d’accumuler de l’argent
font partie de la nature hmnaine; que / ‘cirgent est en même temps le
seul instrument qui peut, à tout moment, permettre à ses détenteurs de

combler tous ses désirs et envies.Ace titre, il dépasse totites les

richesses Inunaines (àmour, conitié, appartencmce à une famille, à une

Q commtuauté) dont la vctleur d’échange n ‘est jamais la garantie. 20»

C’est la représentation de la primauté de l’économique dans la constitution de la

richesse et de la pauvreté qui dominera la considération de la notion de la pauvreté de la

Révolution industrielle Jusqu’ui notre époque. Cependant, cette représentation sociale

changera au gré des mutations dans la structure sociale au sein de la société capitaliste

qui connaît dans les périodes suivant la Révolution industrielle des changements

importants dans l’organisation du travail.

Les changements dans l’organisation du travail durant les années 1950 et 1960 et

la mise en place de l’État providence qui assure une plus grande redistribution sociale

des richesses et cherche è faire disparaître les inégalités, permettent l’apparition d’une

représentation de ces changements en une constitution d’une société ayant été

débarrassée des antagonismes de classes. Les divisions du travail ne sont plus

hiérarchiques, mais bien fonctionnelles et la société en son ensemble participe è la

création de la richesse commune21. Ici, le pauvre est considéré comme e l’exclu » comme

celui qui ne petit pas partager les bénéfices de la richesse collective créée par la société.

‘ Ibid.. page 142.

O
Y) Rahnerna. M., La Production de la Pauvreté, disponible au
wwww.solidarite.asso.fr/actions/rnrpauvrete.htrn. page I
21 Boltanski L. et Chiapello, E., Le Nouvel Esprit du Capitalisme, pp. 425 et 426.
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Le pauvre devient celui qui a des handicaps qui ne lui permettent pas d’accéder à la

richesse collective normalement attribuable à tous.

Dans les années 80, le terme de l’exclusion réapparaît suite aux changements

dans l’organisation du travail, notamment par la plus grande importance du travail

contractuel, flexible et précaire22. À cet effet, Boltanski et Chiapello disent que:

« le theme de l’exclusion (...) prendra véritablement son essor ciii

miÏiett des années 1980 clans ime conjoncture toute njfiérente marquée

par le développement du chômage et par ce que l’on u identifié d’abord

sous l’expression « nouvelle pcmvreté », rendue tic plus eu plus

manifeste par la réappcirition dans les rues des grandes villes de
miséreux, au sens du XIXe siècle, sans moyens d’existence ni domicile

fixe, survivant grôce à la charité publique ou privée. Le terme
d ‘excitision est désormais utilisé pou!’ rassembler sous un même
vocable, non plus seulement les porteurs de handicaps, mais toutes les
victimes de la nouvelle misère sociale. 23»

Ce que le terme d’exclusion comme représentation sociale de la pauvreté

implique est l’imposition d’une fatalité commune aux membres de la société : celui de

s’intégrer à la société de consommation et à ses valeurs en travaillant. Les individus

exclus doivent être réintégrés pour que la société retrouve sa normativité et une

existence unique et univoque.21 Ce que traduit en partie cette représentation sociale de la

C pauvreté est qu’a est pauvre celui qui ne se trouve pas à l’intérieur du groupe >. Cette

représentation n’est pas innocente et traduit bien les nouvelles mutations en terme de

l’emploi qui met l’accent sur les réseaux, les liens, sur travaillé à son emplovabilité et

tous les tenants du discours de la responsabilisation de la vente de travail par le

travailleur lui-même25. Cette représentation témoigne aussi d’un glissement dans la

conception de l’exploitation où quelqu’un pouvait être tenu responsable de la misère

sociale à la conception de l’exclusion où le pauvre est tenu responsable lui-même de sa

situation de pauvre2i.

Finalement, ce qu’ont en commun toutes ces représentations sociales de la

pauvreté demeure une réaction sociale face à celui qui n’est pas dans le groupe et qui- en

sa qualité d’étranger- constitue un danger pour la cohésion de la société

« Il est probable cependant que la tranquillité du sonmmeil des bonnes

gens soit à ce prix. Il est d’une naïveté provinciale de la normalité qui

n ‘est capable que de se concevoir elle-même, qui ne peut s ‘imaginer

22 Castel, R.. Les illéta,narphoses de la Question Sociale, une Chronique clii Salariat, page 467.
23 Boltanski L. et Chiapello. E.. Le Nouvel Esprit du Capitalisme. pp. 426 et 427.

Declerck. P.. Les Naufragés. pp. 323 et 323.
Bohanski L. et Chiapello. E.. Le Nouvel Esprit du Capitalisme, page 436.

2 Ibid.. page 436.
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d’alternatives existentielles. Il demeure, enfin et surtout, une vielle peur

O des classes dangereuses, désordonnées, inintelligibles, scitivages.

2.2.2. - Simmel et Lewis

Nous allons pour cette partie faire une référence rapide è la conception d’une

sociologie de la pauvreté par deux auteurs de science sociale qui se sont penchés sur la

question de i-nanière spécifique et non dc manière détournée : Simmel et Lewis. Nous

verrons que les développements théoriques dc ces deux auteurs peuvent nous aider

considérablement dans la progression de notre travail.

Simmel

Simmel dans son approche de la question de la pauvreté opte pour une

perspective relationnelle plutbt qu’une approche statique. La sociologie relationnelle de

Simmel l’amène è considérer ie pauvre en dehors de la stratification sociale et de sa place

‘objective’ qui se trouverait dans la couche la plus basse de la société, contrairement è

Marx qui n’a pas explicitement traité de la pauvreté, mais qui s’est intéressé aux

processus dynamiques qui amènent une paupérisation des individus distribués selon la

place des individus dans les classes sociales de la société dans laquelle ils vivent. La

position théorique de Simmel lui permet d’étudier le pauvre en dehors de ses

manifestations statistiques ou de sa e dangerosité sociale ». Au lieu de cela, celui-ci va

s’intéresser- et en ce sens. II demeure fidèle è sa sociologie relationnelle- è la relation

d’assistance que va tisser le pauvre avec celui qui ne l’est pas. Pour Simmel, le pauvre

devient intéressant sociologiquement dans la mesure où il reçoit de lassistance2>. On

pourrait même affirmer sur la base de sa conception qu’il n’y a de pauvre que par

l’existence d’une relation d’assistance.

Conséquemment, le « pauvre» de l’analyse de Simmel ne possède pas de

caractère univoque et ne petit pas représenter une catégorie sociale en soi.

Effectivement, Simmel s’intéresse è une sociologie de la réaction sociale des individus

offrant de l’assistance aux personnes « pauvres ». Ainsi e l’oljet cÏ’im’es/gatiou [de Simmel]

n ‘est dom pins la « pallereté y, niais sa coiïsti7ictiou comme représentation sociale et objet de politique

pueblique. 29))

O
27 Declerck. P.. Les Vazj*agés. p. 327.
> Messu. M.. La pauvreté Cachée, une 1nalyse Bachelardienne du Concept de lu Pain’reté. page 12.
29 Ibid page 68.
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En ce sens, Sirnmel comprend bien que la relation d’assistance qui se créé entre

C le pauvre et le riche — qui est similaire à la re1aon qu’entretiennent l’étranger et

l’autochtone- a pour finalité non pas le redressement de la situation du pauvre, mais bien

le renforcement de la cohésion de la société

« La motivation cesse de se limiter au stjet donateur- mais sans pour

autant se tot,’rner vers le destinataire- dès que le bien-être de
I ‘ensemble de la société exige / ‘assistance au pauvre. Elle apparaît
bénévole ou imposée par la loi, pour ne pas laisser le pauvre devenir un
ennemi actif et dangereux de ici société, pour que sa Jirce diminuée

redevienne utile à celle-ci, pour empêcher Ici dégénérescence de sa
descendance. Le pauvre n ‘o alors pas plus d’importance en tant que
personne, ni l’écho de sa situation dans sa sensibilité, que pour ccliii
qui fait Ï ‘auniône dans le btit de saliver son âme; certes 1 ‘égoïnie
subjec1f de ce dernier u disparu, niais ce n ‘est pas le bien du pattvre
qu ‘on veut, c ‘est celui de la société. son objecqf n ‘est pas qtt’e le
pauvre reçoit le don, ce n ‘est qu ‘un moyen. 30»

Le pauvre est bien à l’extérieur du groupe pour Simmel, mais créé aussi

l’autochtone par un processus de différenciation sociale entre celui dans le groupe et

celui à l’extérieur; renforçant ainsi la cohésion du groupe par la prise en compte de ce

que le groupe n’est pas le pauvre.

O Pour Simmel, la pauvreté est relative à la localisation sociale d’où elle est

considérée. En effet, comme nous l’avons vu précédemment, la conception de la

pauvreté va changer d’une société à une autre, mais peut aussi changer d’une classe

sociale à une autre t ainsi, une personne considérée comme pauvre selon les critères

d’une classe sociale supérieure sera considérée comme riche selon les attributions

classificatoires d’une classe sociale inférieure.

Ce qu’a compris Simmel dans sa démarche théorique c’est qu’une sociologie se

donnant pour objet la «pauvreté o risque toujours d’être une sociologie de la réaction

sociale, une sociologie prcscriptive qui établit des propos normatifs dans une lutte

contre une pauvreté. Ou encore, le sociologue risque de se donner comme objet la

façon dont la société se représente ce qui est à l’extérieur de la norme et non un concept

sociologique opératoire. Enfin, dernier risque, le sociologue peut finir par étudier les

politiques sociales d’une société et non l’objet qu’il s’est donné.

C’est pourquoi l’analyse de Simmel tenant comme objet la réaction sociale des

individus face a la société arrive à la conclusion que

30 Simmel. G.. Sociologie: étude sur /es formes de la socialisation, page 457.
Ibid.. page 486.



26

« Cela vettt bien dire que le «pauvre » est toijours celui de la société
dans laquelle il se trouve situé. C ‘est cette dernière qui lui donne toute
sa consistance. La « pativreté» n ‘est donc qu ‘une manière de dire le
social, son ordonnancement et la distribution des places qui
l’accompagnent. Mieux peut—être, elle n ‘est qu ‘un moment
métaphorique dt discours sur la société. 32»

Lewis

Lewis quant à lui opte dans son livre Les Ei/ùnts de Sanc/ie pour une observation

participante dans un quartier populaire du Mexique des années 1950. Cette observation

sur plusieurs mois et années où il effectue des entrevues à structure ouverte pour

constituer l’histoire de vie d’une famille vivant dans un quartier populaire de Mexico lui

permet d’arriver à reconstituer l’histoire de vie de tous les membres de cette famille.

Cette connaissance de la vie en cette communauté populaire lui permet de tirer

des conclusions quant à la vie dans les quartiers pauvres des sociétés modernes. La

démarche de Lewis a ceci de particulier qu’elle sort des statistiques sociales et des

grandes études sociales qui deviennent plus souvent normatives et qui gardent souvent

comme objet les politiques sociales de réactions face à la pauvreté.

C
Lewis arrive à la conclusion que les pauvres des pays modernes vivent dans une

sous-culture propre à eux qu’il nomme « culture de la pauvreté»

« En appliqucmt ce concept de culture à I ‘étude des milieux pauvres, je
voudrais attirer 1 ‘attenhiol? sur leftdt que dans les nations modernes, la
pauvreté est non seulement tin état de privation économique, de
désorganisation ou d’absence de quelque chose, niais qu ‘elle présente
également tm côté positU dans la mesure où elle est dot(ée d’une
structtire, d’un système de rationalisation et cl’autodéjénse sans
lesquels les pauvres ne pourraient guère survivre. En bref il s ‘agit d ‘un
mode de vie, remarquablement stable et persistant, transmis d’une
génération à 1 ‘autre par l’intermédiaire de lignées JàmniÏiales. (...) C ‘est
tin Jùcteur dynamique qui empêche la pcirticipation à la culture
nationale dans son ensemble et qui devient une sous-culture en soi.

Le concept de culture de la pauvreté de Lewis est une tentative faite par

l’analyste de sortir de l’ordre de la réaction sociale et de fournir un effort en vue d’une

explication de la pauvreté en soi, selon sa localisation sociale dans la société. Lewis

explique que les pauvres mettent en place des structures alternatives et des réseaux de

commerces, des relations d’échanges ou de dons qui servent à pallier les insuffisances de

l’État et ses politiques sociales qui n’arrivent pas à répondre aux besoins des pauvres.

n Ibid., page 39.
Lewis. O., Les Enfants de Sanche Autobiographie dune Famille Mexicaine, page 29.
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Conséquemment, Lewis fait le pas entre l’étude des pauvres avec les catégories de sens

de l’économique formelle et tente de connaître leur existence régulée selon leurs propres

règles sociales.

Malgré la rigueur méthodologique de Lewis, il demeure que la notion de

« culture de pauvreté» a été l’inspiration - à son insu- d’un nouveau paradigme de la

sociologie de la pauvreté, celle de l’exclusion sociale.

2.3. - La socIologIe de la pauvreté contemporaine.

Notre dermère partie se veut une considération des paradigmes dominants de la

sociologie de la pauvreté contemporaine. Nous allons voir comment celle-ci a pu se

développer pour la majorité comme une sociologie normative qui participe à la réaction

sociale au lieu de proposer une explication scientifique. En ce sens, elle demeure

enfermée pour la plupart du temps dans le sens commun et teintée d’idéologies au lieu

de proposer un discours scientifique opérant par une rupture épistémologique. Nous

allons conclure en nous interrogant sur la possibilité de procéder à une sociologie de la

pauvre té.

C
2.3. 1.- L ‘e’tat des Lieux.

D’une société capitaliste industrielle avec un régime d’accumulation du capital

basé sur l’exploitation des anciens artisans dans les usines pour la production industrielle

des produits, nous sommes passés ii une société de consommation avec un régime

d’accumulation basé sur la destruction de l’artisanat et de la production de produits de

consommation par la grande industrie. Cette société parfois qualifiée de « société

d’opulence » établit ses politiques sociales sur la base du manquement des « pauvres

quant à leur capacité de consommation.

C’est ce qui amène le paradigme de sciences sociales qui considère le « pauvre »

selon des mesures calculatoires qui indique si celui-ci peut ou non participer è la société

de consommation. L’« indicateur» le plus connu de ce paradigme est le seuil de

pauvreté, celui qui calcule la valeur de ce qui est considéré comme le minimum

nécessaire pour la subsistance d’un individu dans sa société. Il va de soi que ces

« indicateurs » indiquent la réaction sociale de ce que les « non-pauvres » considèrent

comme la limite entre eux et les « autres ». En d’autres mots, nous sommes encore dans

O
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une anaiyse qui prend pour objet une représentation sociale de la pauvreté et non les

pauvres d’une société donnée. À cet effet, Messu dit que

« De fait, ces indicateurs ou « sciais » de pauvreté, dans la mesure oit
ïis monétarisent la mesure, supposent que le « pauvre » comme le
« riche » est Jàncièrement un consommateur de biens et de services. En
effèt, qu ‘il s ‘agisse de ce qui compose son « panier », qtt ‘il s ‘agisse de
la hauteur de son revenu, voire le niveau de ses aspircitions, le
« pauvre » ici, est foncièrement un équivalent — caiculcitoire— dii
« riche ». Et si on peut en faire validement un équivcdent calculatoire,
c ‘est parce qu’il est d’abord un équivalent ontologico-social. L ‘individu
statistique recèle encore, ici un individu ontologique et social, lequel en
termes politiques, reçoit le nom de citoyen. Ainsi est-ce parce que

domine une conception ou vision démocratique et consumériste de la
société que «pauvres » et t riches » particleront cl ‘une même
construction savcmte cl ‘indicateurs. Ce faisant, sera en retour
accréditée l’idée que « pciuvres » et « riches » partagent une même
essence sociale — sont également citoyens et potentiellement
consommateurs. Mie iL, la construction de ces indicatetws servira de
support à la réification du « pauvre ».

Ici, la normativité se présente comme un souci de rendre ces personnes des

consommateurs potentiels pouvant participer à cette « société d’abondance ». En ce

sens, il y a réification du citoyen politique en consommateur. C’est donc une vision

O
démocratique de la société qui est donnée ici puisque le pauvre peut accéder au statut

social du riche et que les deux peuvent être étudiés statistiquement comme des

équivalents sociaux. Mais c’est aussi une représentation instrumentale de la société

puisque le pauvre peut sortir de sa situation non pas en sa qualité de citoyen mais en sa

qualité de consommateur.

Parallèlement à ces grands ensembles statistiques liés à une normativité de

politiques sociales, des sociologues se sont penchés sur la question des « nouveaux

exclus > du marché du travail. Ces interrogations sociales étaient relatives aux

changements perçus dans la structure du capitalisme où la paupérisation et le non-accès

à la société de consommation étaient remplacés par une marge de la population qui était

« exclue» du reste de la société.

Très souvent, ces sociologues-experts de l’exclusion se retrouvaient à traiter des

indices de pauvreté déterminés par les fonctionnaires, se trouvant ainsi à la marge des

mesures calculatoires. Le risque est de déterminer l’objet de la recherche en terme de ce

qui « affecte » la société et de tomber ainsi à la remorque des manchettes du sens

commun. C’est le problème du cercle herméneutique entre la réception et la production

mentionnée par ]ean-Phillipe Bouilloud, auquel nous avons fait référence dans notre

Messu, M.. La pauvreté Cachée, une 1na/yse Bachetardienne du Concept de la Pauvreté. p62.
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première partie de ce présent chapitre. En ce sens, il semblerait que pour certains

sociologues de l’exclusion, il n’y a pas de prise de distance et de frontière établie entre le

propre du social et de la chose politique.

La pauvreté comme notion politiquement mobilisable amène cet autre danger de

métamorphoser le discours scientifique dans cette dangereuse pente de la formulation

d’un discours de militantisme politique sous couvert de sa légitimité. Il va sans dire

qu’un discours sociologique qui se veut scientifique dont les tenants se laisse séduire par

des acteurs politiques dans la considération de son objet troque sa légitimité scientifique

pour une légitimité politique restreinte aux acteurs politiques qui s’entendent avec le

point de vue normatif du sociologue. Dans la construction d’une démarche scientifique,

ceci ne peut être justifiable. À cet effet, Messu dit que

« Notre interrogcltion porte donc sur la question de savoir si la
« pauvreté » peut, à la Jàis, être objet de science et objet de politique.
L ‘interrogation revient en ejfet à s ‘intéresser au degré d’autonomie que
l’ont peut reconnaître à ces deux sphères discursives, à ces cieux modes
de compréhension du monde social . celle de l’activité de connaissance,
régie par le modèle scientifique, celle de 1 ‘action politique obéissant à
des principes paijàis contradictoires, telles la planification et
l’urgence. En somme, avec pour horizon une tentative d’appréhension
de la « pauvreté », ils ‘agit d’une nouvelle confrontation dii savant et dii

C politique. Le «pauvre » aux catégories aux contours flous etjltictuants
—chacun s ‘accorde là-dessus-, ne devient-il pas une figure
emblématique parce que la catégorie est sttsceptible d’être normée par

les visions issues des enjettx empiriques? En l’occurrence, de l’action
politiqtie au sens large et, dans tin sens plus restreint, par des
constructions empiriques dii groupe social — ou des groupes sociaux-,
objet des interventions contre la pauvreté. Le discours scmvcmt sur la
pauvreté se trouve donc cmssi à interroger dii point de vue de ses
relations avec le soi(ci politique de l’action enfriveur des pauvres.35 »

Ainsi, il n’y aurait aucune rupture épistémologique ici qui permettrait de prendre

une distance d’avec les «illusions » du sens commun pour arriver è établw un savoir

scientifique qui arrive è saisir la réalité sociale. C’est en fait le retour du balancier dont

fait état I-Ioule s ici c’est le savoir des pauvres eux-mêmes ou des groupes politiques qui

militent pour les pauvres qui viennent se substituer au langage sociologique. C’est

l’hyper subjectivité et le relativisme où la vérité n’est atteignable seulement par ceux qui

l’ont vécue, proposition très éloignée d’une épistémologie de la science. Il demeure

cependant que pour produire un discours scientifique, le sociologue doit faire plus que

simplement déclarer avoir effectué une rupture d’avec le sens commun, mais bien de

réellement la faire et de fonctionner avec des notions opératoires et non

Ibid.. page 67.
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idéologiques36. À cet effet, est-ce que la notion de pauvreté peut devenir une notion

G opératoire?

2.3.2.- La notio,i de pa//vtete’ est mie repté.reiïta/ion sociale.

Nous voyons que hormis Simmel et Lewis, la sociologie de la pauvreté ne

semble pas opérer avec une réelle rigueur scientifique et semble plus souvent subir une

influence des idéologies du sens commun au lieu de procéder à l’élaboration d’un

discours scientifique. Pour Messu, ces opérations « théoriques » rendent bien plus

compte des représentations sociales en vigueur dans la société étudiée relativement à la

notion de pauvreté:

« chacune de ces théories doxiqtws rend compte avant foui de
/ ‘ordonnancement en vigueur des représentations sociales. En somme,
et pour reprendre une formulation chère à Pierre Bourdieu ce n ‘est là
qu’un principe de vison et de division du inonde social. (...) Disons- le
autrement, le «pauvre » n ‘est que le produit ontologique d’une
dialectique spécflquement sociale.
Ainsi, le pauvre comme objet de d’assistance publique est créé en son ontologie

par sa localisation sociale. En fait, le discours sur la pauvreté et la façon dont le pauvre

est qualifié est une représentation sociale. Le pauvre comme alter ego participe à la

constitution de la société en définissant ce qui l’empêche d’atteindre ie statut des autres.

C’est en procédant è cette non-définition — puisqu’elle est effectuée è la négative- que le

pauvre arrive à évoquer ce que les «non pauvres» sont, donc ce que le reste de la

société est. C’est en ce sens que le pauvre devient un produit dialectique entre ce qui

n’est pas et ce qui devrait être, un processus et non un objet: «Point donc de

« pauvreté » sans communat(té, sans conmiune identité, i7i dialectiqïwment, sans

différence avérée. Le « pauvre » c ‘est 1 ‘autre moitié de moi—même mais finalement

autre. Dit autrement, la « pauvreté » ne réclame pas la com?fbsion, tant s ‘enféiut. Elle

exige reconnaissance et distcmnce. 38»

Conséquemment, le pauvre comme représentation sociale devient un objet qui

peut amener la compréhension de la manière dont les sociétés se donnent ses propres

principes de cohésion selon les époques; la manière dont elle se constitue dans ce qu’elle

est. Un discours sur la pauvreté devient donc un discours sur la société, sur ses éléments

cohésifs, ses mythes fondateurs et son idéal normatif. La place du pauvre est donc

36 Ibid.. page 118.
Ibid., page 1$.
Ibid., page 40.
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constituée par la société elle-même en une catégorie sociale où celui-ci trouvera sa

C place35. Le pauvre continue ainsi de remplir un rôle social

<dl particte donc cl ‘tme oeuvre de cohésion socicile, il fournit Ï ‘occasion
cl ‘introduire de la cohérence dans les représentations et tes expériences
que peut faire une société U ‘elle-nieme. Entre les idéaux de justice, de
confrciternité, d ‘ordre, d ‘égalité, etc., la figure du « pauvre » et le lie u
social d ‘expression de Ici « pcmvreté » permettent l’inversion de

Ï ‘expérience contradictoire en réalisation tendancielle de Ï ‘idéal. 4»

Devant ce constat, une question se pose est-il encore possible de produire une

sociologie de la pauvreté? Selon Messu, le choix du sociologue qui se donne

objet la pauvreté est de deux ordres

1. prendre le discours du pauvre en lui-même comme ayant une valeur

intrinsèquement sociologique sans nécessité de l’analyse du sociologue pour

passer dc l’ordre du sens commun à l’ordre du langage scientifique- donc une

posture proche de celle critiquée par Houle lorsqu’il traite de la disparition du

sociologue dans la constitution d’un langage scientifique;

2. prendre le discours cornine une représentation sociale qui est relative à un

contexte social- à une localisation sociale — où le travail du sociologue est de

reconstruire les processus sociaux qui expliquent la position sociale de cette

O personne dite «pauvre »; bref de retrouver la constitution sociale du discours

individuel.

Nous passons d’une conception substantive du sujet pauvre à une conception

relationnelle. Nous voyons que la deuxième position épistémologique se rapproche de la

hiérarchisation du discours sociologique par rapport à celui de sens commun ; où le

sociologue se donne la mission de donner un sens et d’expliquer le sens de l’action des

individus composant la société. Messu nomme la première position la position

indigène », et la seconde la position, « d’extériorité »11. Cependant, il ne faut pas

mélanger la position d’extériorité et la position relationnelle qui fait éclater la vision

monolithique de la pauvreté.

En ce sens, pour Messu, lorsque le sociologue tente de donner une définition

opératoire dc la pauvreté, ou qu’il tente de l’étudier empiriquement, il ne fait que

retrouver le discours de sens commun relatif à la pauvreté (surtout dans la position

«indigène ») ou ne fait que reprendre le discours idéologique des groupes politiques qui

combattent ou gèrent la pauvreté (surtout dans la position « d’extériorité »)

Ibid., pp. 149-150.
° Ibid.. page 150.

Ibid., page 59.
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« Que ce soit à travers la construction des indicatetirs de tt pauvreté »

O
ou à travers les descriptions ou témoignages qui émaillent les discours
militants, émergent un véritable conunon knowledge et aussi une même
vision de ta société et de ses principes Jôndamentaux de

4,
structuration. »

Messu en vient donc è considérer les discours « scientifiques » qui se donnent

pour mandat une étude du pauvre comme rejoignant les discours religieux, étatiques et

militants qui font de même. En ce sens, Messu affirme que ce type de discours

scientifique» n’opère pas par rupture épistémologique et ne prend donc pas ses

distances avec le langage de sens commun. Puisque les sociologues qui étudient la

pauvreté en faisant des compromis épistémologiques qui leur permettent de justifier leur

proximité avec des militants de la pauvreté, des technocrates étatiques ou des groupes de

pauvres, arrivent avec des «résultats » qui se rapprochent des résultats des discours

institutionnels auxquels ils sont proches, les discours de ces « scientifiques» restent dans

l’ordre du sens commun et doivent être considérés au même titre que le reste des

discours institutionnels des groupes sociaux43.

Face è cet état de choses, Messu propose une prise de distance entre le discours

de sens commun et le discours scientifique, il réaffwme la nécessité de la rupture

C épistémologique dans la constitution d’un discours scientifique. Ainsi, Messu rappelle

qu’il y a une différence qualitative intrinsèque entre le discours de sens commun et le

discours scientifique et non une différence de degré comme voudraient le laisser

entendre certains sociologues de la pauvreté.

Messu propose donc de prendre les discours sur la pauvreté comme objet

d’analyse sociologique, comme représentation sociale qui permet à l’analyste de

comprendre les effets d’intégration, dc cohésion sociale, de division du monde social

que se donne une société dans la façon dont celle-ci va considérer ses «pauvres ». En

effet, les politiques des technocrates sur les questions de pauvreté sont normatives en ce

sens qu’elles se donnent comme finalité des politiques sociales d’assistance publique, les

études sur les indices de pauvreté- quant à elles- donnent une image de ce que les

membres d’une société considèrent comme le minimum vital nécessaire à une vie dans

la société, les discours de militants transmettent une image sur la « marge » de la société

et la façon dont les politiques publiques négligent certaines parties de la société et la

façon dont la société formule sa réaction sociale sur sa propre cohésion sociale. À cet

effet, Messu dit que

42 Ibid., page 59.
4>Ibid.,pp. Il8et 119.
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e La pauvreté est une construction sociale à laquelle participent, plus

oti moins concuremielleinent, dfférents acteurs, institutionnels ou non.
C’est ainsi que les productiol7s « scientifiques » cl ‘indicateurs de
pauvreté jouent tin rôle de plus en puis décisUdcins l’appréhension des
situations de pazn’reté. C ‘est à de telles constructions cju ‘nienclent
répondre des mesures de politiques sociales. Cette procédure de
construction petit d’cmtant mieux opérer, e ‘est—à—dite trouver de la
cohérence interne et surtout produire de la cohérence externe au sein
de 1 ‘environnement intellectuel, idéologique et théorique, que les
instittj’tions mobilisées — la statistique et les indicateurs qu ‘elle autorise
— admettent une congruence avec certaines des vcrle tus Jàndamentales—
l’idéal norniatJ— de notre société. »

Ainsi dans ce mémoire, nous allons prendre en compte ces précautions

épistémologiques et considérer ‘la pauvreté’ non comme un objet, mais bien comme une

notion qui pourra — par son statut de notion normative et idéologique- nous donner’

accès è la représentation sociale des journalistes haïtiens quant à la société haïtienne. En

ce sens, la notion de ‘pauvreté’ nous permettra de donner une visée à notre

méthodologie que nous allons développer dans les pages qui suivent.

Avant de procéder à nos considérations méthodologiques, nous proposons une

discussion théorique de ce courant. Nous croyons cette discussion nécessaire car les

C éléments théoriques de l’École de la dépendance vont nous permettre de poser une

hypothèse qui guidera ce mémoire quant à la représentation du phénomène de la

pauvreté dans les pays dits du « Tiers-Monde »,

Ibid.. page 126.
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O Chapitre II: Développement théorique sur la question de la
dépendance entre le Nord et le Sud.

Dans les pages qui suivent, nous proposons une synthèse des travaux de l’École

de la dépendance. La référence è cette école théorique s’explique par le fait que nous

croyons que les principaux concepts générés par cette école nous permettraient de

mettre plus aisément en lumière la tension qui pourrait être inhérente è la production du

discours journalistique haïtien sur b pauvreté. En effet, cette tension étant issue de la

volonté de parler de la réalité sociale vécue par les pauvres, du discours idéologique

développementaliste du Nord. A cet effet, nous aimerions placer cette tension dans la

perspective théorique de l’École de la dépendance, en ce sens qu’il s’agirait pour nous

de la contradiction centre/périphérie projetée dans l’ordre des représentations sociales

que peuvent se faire les journalistes haffiens d’une notion qui ne peut être opératoire

puisque idéologique en soi (cf. Messu).

Nous proposons donc ici de revenu sur les principaux concepts de l’École de la

O
dépendance, afm de mieux fonder notre démonstration. Ainsi, nous proposons une

première partie qui présentera les principaux concepts économiques sur lesquelles

s’appuie cette école pour ensuite suivre avec une discussion sur les développements

effectués par cette même école au niveau de l’idéologie pour expliquer, par l’étude des

rapports de domination, l’existence des populations démunies des pays du «Tiers

Monde ».

O
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Q 3.1.- Analyse des phénomènes économiques

Nous allons ici entreprendre une brève description des principaux concepts

développés par les théoriciens de l’École de la dépendance.

Ainsi, nous allons porter une attention particulière aux principaux concepts et à

la manière dont ceux-ci peuvent s’articuler les uns aux autres selon une formulation

logique. La théorie de la dépendance étant un ensemble concepwel dynamique, nous

avons voulu le plus possible rester fidèle à leur cohérence et à leurs particularités.

3. Ï. Ï. -Modes de protluetiou etJonnations sotiales
Reprenant une notion propre à Marx, certains théoriciens de l’école de la

dépendance utilisent la notion de mode de production. Nous savons que Marx

reconnaissait cinq modes de production différents : le mode de production esclavagiste,

le mode de production antique, le mode de production féodal, le mode de production

capitaliste et le mode de production asiatique ou tribu. A chacun de ces modes de

production correspond une organisation sociale de la production qui permet la

reproduction dudit mode de production, des relations sociales de productions et une

idéologie émanant de cette organisation productive légitimant les rapports sociaux de

domination Lu étant inhérents.

Marx développe cette notion dans son ouvrage l’idéologie At/emande

« La première /àrme de la propriété est la propriété de ta tribu (...) À
ce stade, la division du travail est encore très peu développée et se
borne à une plus grande exÏens ion de la division du travail naturelle
telle que 1 ‘o/jie la famille. (...) La seconde forme de propriété est la
propriété communale et propriété d ‘Etat que Ï ‘on rel7contre clans
l’antiquité et qui provient surtout de la réunion de plusieurs tribus en
une settle ville. (. ..) La division du travcuil est dejà plus poussée. (. ..)
Avec le développement de la propriété privée t...), la concentration de
Ici propriété privée (. . .) [etJ la trcmsformation des petits paysans
plébéiens en un prolétariat à (. ..) vient la propriété féodale. ‘»

Marx voyait dans ces modes de production des étapes différentes des sociétés

humaines s’inscrivant dans une historicité succédée d’un mode de production à un

autre. En ce sens, Marx voyait bien la succession possible d’un mode de production à

un autre par les contradictions internes à chaque mode de production. Ainsi, à la

o
Marx, K., L Idéologie Allemande, pp. 45 à 47.
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c libération des paysans suite à des jacqueries ou à une révolution bourgeoise, un mode

de production féodal peut passer à un mode de production capitaliste. L’idée étant que

chaque mode de production contient en son essence les éléments d’autres modes de

production (ainsi le mode de production capitaliste porte en son sein k mode de

production communiste).

Samir Aniin, un de ces chefs de file du courant de h dépendance, reprend cette

notion de mode de production:

« Au sortir de la communauté, le mode de production tributaire est
l ‘issue la plus normale, la règle. Elle se caractérise par la
contradiction: permanence de la communautéhiégation de la
communauté par l ‘État. Elle se caractérise aussi, de ce fait, par la
confusion entre la classe supérieure qui s ‘approprie le surplus et la
classe dominante politique. Ce frit Interdit de réduire les rapports de
production ma rapportsJuridiques de propriété et oblige à donner ma
rapports de production leur pleine signification d’origine: rapports
sociaux à l’occasion de l’organisation de la production. Précisions que
ce mode de production tributaire, quelquefois appelé improprement
« asiatique », existe en frit sur quatre continents: en Asie, certes
(Chine, Inde, Indochine, Mésopotamie et Orient classique, etc.), mais

C aussi en Afrique (Égypte et Afrique noire), en Europe (dans les sociétés
préclassiques : Crète et Étrurie) et en Amérique indienne (Incas,
Aztèques, etc.) %

Dans k cas de rÉcole de h dépend*nce, ces modes de production deviennent

des organisations différenciées de h production sociale pouvant exister au sein de h

même période historique mais pouvant également être juxtaposées l’un à l’autre au sein

d’une même unité économique. À titre d’exemple, Amin explique qu’il arrive parfois

qu’un mode de production tributaire côtoie un mode de production féodale : « Le mode

de productionféodal y apparaît comme un cas limite, dans lequel la communaulé est

particulièrement dégradée, puisqu ‘elle perd la propriété éminente du soL Ce

caractère limite nous permettra d’oppeler lesformationsféodales « périphériques »

par rapport azaformations tributaires « centrales »

C’est cette juxtaposition de différents modes de production au sein d’une même

unité économique qui amène Amin à développer le concept de formation sociale : « Les

Amin, S., Le Développement Inégal, Essai sur les Formations Sociales dli Capitalisme

Q
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formations sociales sont clone des structures concrètes, organisées, caractérisées

par un mode de production dominant et Ï ‘articulcition ciutour de lui d ‘un ensemble

complexe de modes de production qui lui sont soumis. n»

Ainsi, une formation sociale est l’articulation de plusieurs modes de production

différenciés dont l’un d’eux est dominant et les autres y sont soumis. Les modes de

production soumis fournissant un surplus au mode de production dominant.

Effectivement, étant l’addition de plusieurs modes de production, le surplus généré

provient de plusieurs modes de production différents : de ceux soumis au profit du

dominant; qui devient dominant lorsqci’il accumule les surplus19.

3. 1.2. - Le mode de production implria/iste, l’éc/iange inegat et le déetoppement du sous-déve/oppemen/.

Utilisant la «grille marxiste » au niveau international, Amin, pour compléter

l’analyse, propose l’utilisation d’un nouveau mode de production pour qualifier les

rapports économiques qui s’établissent entre pays pauvres et pays riches : le mode de

Q production impérialiste. A cet effet. Amm dit que

«Le mode de production capitaliste est caractérisé par une

contradiction imnianente celle qui oppose Je caractère social

grandissant des Jàrces productives au caractère étriqué persistant des

rapports de production. Cette contradiction apparaît dès l’origine et

n’indique donc pas l’imminence d’un « effondrement final ». Elle ci été
surmontée, pendant un siècle au moins, a la Jbis par l’expansion du
système et par le renouvellement de son modèle d’accumulation. Marx
rappe lie que le mode capitaliste est contraint de révolutionner sans
cesse la production; il est donc contraint également de révolutionner
sans cesse les rapports de production pour les adapter aux exigences
du développement continu des fàrces productives. L ‘histoire dii
capitalisme est celle de ce processus d’ajustement des rapports de
production aux exigences dtt progrès des forces procit(ctives. °»

Ainsi donc, les contradictions internes du capitalisme trouvent leur résolution

dans une révolution de l’organisation de la production par l’extension du système

capitaliste aux zones n’étant pas organisées selon un mode de production capitaliste ou

impérialiste. Marx analysait le même phénomène lorsqu’il constatait la prolétarisation

n Ibid., p12

O 4’Ibjd:,p.I3
50 Amin, S. (sous la direction de), La Crise de I’hnpéria/isine, page 11.
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des serfs et l’intégration de la campagne féodale dans la zone d’influence du mode de

production capitaliste.

Cependant, pour les théoriciens de l’École de la dépendance, le phénomène —

bien que suivant la même dynamique- change de et ce sont maintenant les centres

impérialistes (ici les pays du Nord) qui intègrent les modes de production des

périphéries non capitalistes (souvent tributaires) afin de résoudre les contradictions

inhérentes è la reproduction du mode de production capitaliste. Cette mise en place de

cette relation d’exploitation Nord/Sud ou Centre/Pérïphérie se fait suivant trois phases

d’accumulation du surplus par le centre.

1t: pifiage colonial;

2è : échange de matières premières;

3è destruction de l’industrie nationale.

Une citation d’Arnin nous permet de bien illustrer — dans les propres termes

d’un théoricien de l’École de la dépendance- l’importance que ces derniers donnaient à

l’interdépendance des pays:

C, «le système capitaliste mondial ne peut être analysé comme une

juxtaposition de formations nationales interdépendantes pïus ou moins
avancées ou attardées, mais qu’il constitue tine unité dont les centres
développés et les périphéries dites sotis-développées sont inséparables.
Dans la logique de cette thèse, les concepts Jàndamentaux de la valeur
et de la valeur de la fàrce de travail s ‘appliquent d’emblée au champ
mondial et non aux champs particuliers de chaque Jàrmation
nationale.51»

Arnin affirme que les concepts de valeur et de valeur de la force de travail

s’appliquent d’emblée au « champ mondiat eï non auxformations ,ïatiouates ». Ce que veut dire

Amin dans ces quelques mots est que la valeur s’impose aux économies périphériques

ayant une économie moins développée que celle des pays du centre. Cet échange entre

valeurs non équivalentes, amène un « échange inégal» entre le centre et la périphérie où

la marchandise du centre va se vendre è un prix élevé (dû à la forte valeur de la force de

travail de ces pays conséquents de l’institutionnalisation de la lutte des classes) alors que

la marchandise de la périphérie va se vendre à un prix inférieur (dû à la moins grande

valeur de la force du travail dans ses pays).

C 51 Samir, A. La Déconnexion, Pour Sortir du Système Mondial, page 142.



39

C
Avec le développement du capital monopolistique, de la concuri-ence au niveau

du développement technologique au sein des entreprises et de e l’aristocratie ouvrière »

apparaît la dégradation des termes de l’échange. Celle-ci se traduit par une non

équivalence des poussées inflationnistes des produits de la périphérie et de ceux du

centre. L’explication dc cette dégradation au niveau des prix des équivalents est que

l’investissement technologique au sein du capital constant se fait de plus en plus au

centre, ce qui permet une valeur ajoutée de plus en plus grande dans la détermination

des prix, alors que les exportations de la périphérie étant souvent des produits avec peu

d’innovation technologique, ces derniers ne connaissent pas une progression dans leur

valeur ajoutée. Le fossé devient de plus en plus large entre la valeur des produits du

centre et de ceux de la périphérie ce qui contribue à l’inaccessibilité de ces produits au

marché de la périphérie. Or, ces produits sont souvent des moyens de production

nécessaires au développement, ce qui amène une industrialisation plus faible à la

périphérie et créer le e développement du sous-développement

Le «développement du sous-développement» est un processus dynamique qui

Q implique qu’au développement de l’économie dans le centre impérialiste, correspond

une aggravation du sous-développement dans les pays du sud. Comme le dit A.G.

Frank:

«Ainsi, le filfcu7cement extérieur de l’investissement a moins pour effrt

d’améliorer la capacité de l’Amérique latine de produire les biens
capitaux qui sont si nécessaires à sa croissance économique que de
créer un besoin croissant d’importations nouvelles qui intensJlent sa
dépendance à 1 ‘étrcmger. L ‘im’estissement extérieur, tout comme la
dette publique extérieure, aggrave la mainmise de 1 ‘étranger sur les
ressources et le revenu dejà rcire de 1 ‘Amérique latine. »

L’investissement des capitaux provenant des centres contribue à plonger de plus

en plus les pays dc la périphérie dans le sous-développement. Dans cette formation

sociale, ce système global d’échanges et d’investissements où le centre est le mode de

production impérialiste, il semble impossible pour les modes de productions

périphériques d’atteindrent une économie autocentrée comme celles des pays du centre.

0
- frank, A.G., Le Developpement du Sous-Développement, page 172.
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Q
Plusieurs questions alors s’imposent dans des conditions aussi désastreuses,

pourquoi les pays de la périphérie acceptent-ils leur intégration au système mondial?

Pourquoi ne préfèrent-ils pas l’autarcie?

3. 1.3. - La /;ol/lgeoiiie de la périphérie, tvunvie de tra,ijwission de la deendance étellomiqite.

Pour les tenants de l’école de la dépendance, il y a une seule et même réponse

pour ces questions, elle se trouve dans l’existence d’une bourgeoisie extravertie dans les

pays du sud; ou « bourgeoisie compradore ». Effectivement, si l’échange inégal et le

développement du sous-développement ont des effets désastreux sur la majorité de la

population des pays périphériques, cette dépendance profite à une minorité sociale de

ces pays pauvres.

En fait, alors que l’intensification des échanges et investissements entre le

centre et la périphérie signifie un enrichissement des économies autocentrées et une

réduction des luttes dc classe par la redistribution du surplus dans les pays du centre,

cela implique en revanche la polarisation des classes sociales dans les périphéries. Ainsi,

un appauvrissement des pauvres dû à l’intensification des retards économiques

structurels dans les économies périphériques est accompagné d’un enrichissement des

classes possédantes. Cet enrichissement des classes possédantes favorise le maintient du

statu quo. Comme le dit Gunder Frank pour le cas du Brésil: « il est évident que ces

rapports couvrent certains Brésiliens de profits et de puissance. Ces groupes

consacrent alors cette même puissance au maintien des rapports existants. >»

Ainsi, les classes possédantes des périphéries ont des intérêts contraires au reste

de la population de la périphérie. Ici, l’appauvrissement de plusieurs contribue à

l’enrichissement de quelques-uns. En maintenant cette structure de sous-

développement, en étant « la courroie de transmission» des processus impérialistes du

centre, cette classe maintient les économies périphériques dans leur état de dépendance

et ne peuvent assumer le rôle d’agents sociaux de développement comme l’a été- à

certains égards- la bourgeoise des économies du centre51.

Ibid., page 143.
C’est l’existence de cette élite extravertie qui pousse Amin à dire que : « taJbrme compradore de

1 ‘Etat à ta périphérie n ‘est-elle pas en passe de devenir le moyen principal de / ‘intégration inégale

C dans la phase nouvelle dit développement du système ccipitciliste mondial? Ce concept de / ‘Etat

compradore, principalement appareil de transmission de la domination du capital transnational isé,
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Q
Ce sont les processus de domination économique issus du centre, conjugués

avec le maintien de cette structure de sous-développement par les élites extraverties qui

amènent ce que les auteurs à l’étude appellent le «blocage ».

o

doit être mis en opposition avec celtu de / ‘État bourgeois national, principalement lieu de régulation

Q de conflits de classes internes. u in Sarnir Arnin : La Déconnexion, Potir Sortir du Système Mondial,
page 36.
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0 3.2. - De la dépendance économique à la dépendance idéologique?

Après avoir développé les principaux concepts et développement théorique de

l’École de la dépendance, nous allons nous concentrer sur les aspects que cette même

école aurait pu développer relativement aux questions de l’idéologie.

La première question qui vient à l’esprit lorsque nous nous donnons une telle

tâche est la suivante : est-ce que les auteurs de l’École de la dépendance se sont

intéressés à la question de l’idéologie?

Il semble que oui, en partie du moins. L’émergence du nouvel ordre
mondial puis ensuite du nouvel ordre impérialiste mondial à donné lieu à
des analyses de l’impact culturel des processus de domination impérialiste.

Pour arriver à faire une démonstration complète dans cette petite discussion,

nous proposons un bref retour aux fondements marxistes de l’idéologie pour ensuite

tomber dans le vif du sujet et développer sur les avancés théoriques qu’on pu faire les

théoriciens de la dépendance sur la notion d’idéologie et surtout, en quoi celle-ci

s’inscrit dans leur cadre théorique de la dépendance centre/périphérie.

3.2. 1.- Une tracÏitto,i ma,xiste.

Pour Marx, nous le savons déjà, l’infrastructure détermine la superstructure. A la

formulation de cette analyse, plusieurs débats firent rage au sein des académiciens

marxistes. Nous n’avons ni la prétention ni l’intérêt de participer ou de faire part de ce

débat, mais nous croyons nécessaire d’user de l’explication qu’à fournit Godeier sur le

sujet afin d’avancer dans la matière que nous devons couvrir:

« C’est donc par abstraction que la pensée pet!! séparer les difjérentes
parties cl ‘un tout, les forces productives des rapports de production, et
séparer ces deux réalités prises ensemble qu ‘on o désormais
t ‘habitude d ‘appeler « infrastructure »,) du reste des rapports sociaux
(qui deviennent alors des « superstructures »). Remarquons en passant
qit ‘infrastructure et superstructures traduisent mal les termes
Grundlage et Uberbau employés par Marx. L ‘Uberbau est la
construction, 1 ‘édifice qui s ‘élève sur des fondations, Grundlage. Or
c ‘est dans lci maison que 1 ‘on vil et non dans ses Jôndations, Aussi, loin
de rédture les superstructures à une réalité appauvrie, une autre
traduction de Marx aurait—elle pu mettre l’accent sur le tir
importance... u»

Godelier, M., L ‘idée! et le matériel, page 16.
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C
Ainsi, la distinction infra/superstructure est d’abord un processus d’abstraction

et non une séparation réelle dans la vie sociale : comment quelqu’un peut-il vivre dans

une fondation ironise Goddeier? Ce qui est infrastructure reste donc des rapports

sociaux et ce qui est superstructure une représentation qui est faite de ces rapports

sociaux et issus de ces rapports sociaux. Mais laissons la parole une fois de plus à

Godeier sur le sujet:

«En fiit, la distinct ion entre infrastructure et superstructure n ‘est rien
d’autre que la distinction d’une hiérarchie de fànctions et de causalités
« structurales » qui assurent les conditions de reproduction de la
société en tant que telle,’ elle ne préjuge aucunement de la nature des
rapports sociaux qui, dans chaque cas, prennent en charge ces
fonctions (‘parenté, politique, religion, etc.), ni du nombre de fonctions
dont ces rapports sociaux peuvent être le support. Une conception
dynamique et globale des conditions de reproduction des divers types
de société impliqtie donc de découvrir la hiérarchie des contraintes et
des Jnctions qui permettent celte reproduction. Chaque niveau
d ‘organisation sociale a des effèts spéc/lques sur le fonctionnement et
la reproduction de l’ensemble de la société et, par voie de
conséquence, sur les rapports de l’homme avec la nature. »

Une distinction de causalité structurale où les rapports sociaux de production-

étant ceux qui permettent de reproduire la société- mettent en place des représentations

idéologiques qui sel-vent à les légitimer. Ici, la lecture du rapport infra/superstrucwre

dépasse la lecture de la détermination économique mécanique qui peut parfois être

avancée par certains auteurs.

À cet effet, Amin donne écho à cette analyse infra/superstructure et la met de

l’avant pour poser en quoi les développements dans l’économie du système-monde

peuvent avoir des fondements dans les processus idéologiques au centre et à la

périphérie57 et entre eux. Ainsi Arnin émet l’hypothèse qu’aux sociétés tributaires -

forme que revêtaient les modes de production de la périphérie avant leur intégration au

système-monde- correspondait une idéologie métaphysique aspirant à la recherche

d’une vérité absolue, alors qu’aux sociétés capitalistes correspond une idéologie de

vérités partielles laïcisées dans sa forme. Ces idéologies propres à chaque mode de

56 Ibid., pages 46 et 47.
“ Amin dit que : <t Le développement des forces productives et les formes sociales donnent leur
contenu concret aux idéologies dans lesquelles s ‘insèrent les valeurs en question et en déterminent
les contradictions et les limites historiques. » in Samir Arnin, L ‘Eurocentrisme: Critique d’un
Idéologie, page 7.
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production ont chacune comme fonction de permettre une légitimation des rapports de

production au sein de chaque mode de production. Ainsi, la vérité métaphysique dans la

société tributaire permet de donner un statut divin â l’empereur et à l’investir d’une

grâce surhumaine, alors que l’idéologie laïque du progrès et de la vérité partielle dans les

sociétés capitalistes permet d’assurer une foi en le progrès qui assure une accumulation

du capital58.

Revenons un peu plus sur l’idéologie propre au mode de production capitaliste.

Amin affirme que celle-ci est issue des Lumières et qu’elle répond à une représentation

mécanique de la réalité : où un ensemble de chaînes causales déterminent une

progression. Ici, c’est l’évolution technologique qui amène une incidence causale sur le

développement social et qui le transforme par une série d’étapes mécaniques et

reproductibles. Cette idéologie se manifeste par une foi - comme nous l’avons dit

précédemment- dans la notion de «progrès » et l’adaptation de toute la société à celui-

ci, soit par l’adaptation à l’innovation technologique, soit par l’obéissance de règles de

l’économie « objectives

C
3.2.2. - Une idéotoie dominante.

Le développement du capitalisme mondial va amener une soumission des modes

de production périphériques au mode de production impérialiste. Cette soumission de

l’économie s’accompagne d’une domination idéologique. La première manifestation de

cette domination est la définition par la négative de la périphérie. En effet, avec le

développement de l’impérialisme et de son idéologie du progrès, les périphéries

deviennent des pâles images des économies du centre, un embryon de ce qu’elles

pourraient être. A cet effet, Amin dit que

«La périphérie ci toujours été par dejinition multiple et diverse, se
definissant par la négative- les régions clii système qui ne sont pas
constituées en centres. L ‘ajustement des périphéries eux exigences de

l ‘accumulation globale s ‘opère donc dans la pluralité: non seulement
les fonctions remplies par la périphérie changent d’une phase à l’autre
de 1 ‘évolution du système global mais encore à chacune de ces phases
correspondent des fonctions diverses remplies par différentes
périphéries. Il y a donc aussi à chaque étape de cette évolution des

0 58 Ibid., pages 16 et 17.
Ibid., page 56.
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C laissés pour compte inutiles au système. Car le système capitaliste
reste- et e ‘est ce que Ï ‘eurocentrisme ne peut accepter- un système
destructif dont le programme comporte nécessairement la
marginalisation de la périphérie devenue inutiles pour 1 ‘exploitation à
un stade donné de son déploiement. 60»

Ainsi, non seulement les périphéries se voient définies non pas en soi mais

comme le reflet imparfait du centre, mais elle voit sa définition et sa fonction changer

en fonction de l’utilité qu’elles peuvent revêtir pour le centre.

Par son imposition aux économies périphériques et ensuite à l’ensemble du

monde, cette idéologie de l’eurocentrisme devient une idéologie dominante en ce sens

qu’elle s’impose comme impératif à tous et chacun en empêchant l’apparition d’autres

idéologies. Amin donne trois fonctions à cette idéologie dominante

1. Obscurcir la nature du mode de production capitaliste (la loi de la valeur) et lui

donner un caractère transhistorique;

2. renforcer l’idée que le développement est un processus européen en soi

3. occulter les causes globales du sous-développement et trouver des causes

internes à celui-ci.

Aux effets économiques de la dépendance, nous voyons donc que vient se

greffer des effets idéologiques: refus de prendre en compte l’identité propre des sociétés

périphériques en les définissants à la négative, occultation des causes globales du sous-

développement et renforcement des explications en terme de causes internes et

attribution du développement comme étant quelque chose d’européen en soi.

3.2.3.—La tramismission d’in, mvoir dii centre.

Nous avons discuté des effets et de l’origine de l’idéologie dominante selon

l’explication d’Amin, mais nous devons également nous intéresser à leur articulation au

niveau microsociologique et surtout, sur les effets reproducteurs de cette idéologie

dominante au sein des populations des périphéries.

Nous avons précédemment développé l’idée de l’élite extravertie des pays

périphériques, comment cette dernière se développait en contradiction avec les intérêts

de la population générale des pays qui s’appauvrit avec le développement du sous

o
60 Ibid., page 136.
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C développement. Ici encore, (au niveau de la superstructure) cette élite joue un rôle dc

transmission de la domination du centre.

Effectivement, le corpus académique de la périphérie est entièrement construit

selon <t im transfert des modètes d’éducation élitiste du XIXe siècle qui est id, pakitement absurde,

punqu’il ii ‘est même pas iiiscit dans la tradition /ociile temme l’était «ii Europe. Cette éducation

empruntée des modèles européens et peu adaptée t la réalité des sociétés périphériques

est le vecteur de la transmission de l’idéologie dominante.

Cette éducation enseigne des notions de progrès et l’application de règles

objectives qui permettent le développement. Or, ces lois objectives sont les mêmes qui

légitiment la domination des centres impérialistes sur les périphéries, ce qui signifie que

l’élite des pays périphériques apprend comment développer le sous-développement au

sein de son propre pays. C’est ce qui fait dire à Wallersein que

“the ecÏucationaÏ systems devised by the ruÏing minorities, no! merely 10

cÏeny hie indigenous people liberation bit! b sub vert iheir ver)’

cispfralions. These are prograins directed al crecltii?g in them an

acceptance ofclependence, and flic notion tha,’ this is a permanent and

C God— wiÏÏed situation in which they find themseIves. That seems to me
to distinguis!? tÏlose areas from Nigerici, or Ghcma, Kenya, or

Uganda. 62,

Les intellectuels des pays périphériques se voient dans une tension entre le

modèle de <t civilisation ou barbarie>) proposée par l’idéologie dominante et d’écrire leur

propre histoire63. Les conséquences sont donc très sérieuses pour les pays de la

périphérie.

En plus de l’éducation, la télévision et les différents produits culturels- échangés

coimne produits économiques mais comportant aussi une fonction idéologique- les

pays du centre arrivent à transmettre cette idéologie dominante par l’effet que ces

produits socio-symboliques peuvent participer è la constitution des représentations

sociales d’une société. A cet effet, citons Karl Sauvant qui dit que

“Education, !àr instance, has traditionally pÏayed a key role. OÏd socio
cultural tics cire also strengthened by foreign-Ïanguage broadcasts,
newspcipers, and extensive cttlturaÏ programmes of major deveÏoped
countries. In addition, local broadcasting IrequentÏy draws on whoÏe

C Arnin, S., Ï ‘Impérialisme et te Développement Inégal, page 181.
62 Wallerstein, I. (Sous la direction de), Origins anti Perspectives on die World Si’stemn, page 153.
63 Frank, A. G, L ‘Accumu/atïon Dépendante, page 108.
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series 0fprogrammes acquiredfrom developed countries, ami popular
music in particular is strongly foreigi? dominated. An even I?igher
degree of import-dependence is characteristic for the film industiy, a

dependence thcit is virtuatly totciÏ /àr news films. Newspapers cind
magazines, in many of which syndiccited US coniics have become
fixtures, have 10 rely for their global news (incÏtt’ding news about other

cleveloping countries almost en! irely on two or three international
news agencies and their seleciion of what 15 neii’sworthy. Since tIle

beginning of 117e 1960s, fit’rherinore, television lias become a major
transmission beÏt for sociocuflural im’eslments, reaching alreacÏy
approximately one—qttartel of tue world population. A liigh percentage
ofthe teÏevision programmes in developing countries (especiatly during
prime lime) is importedfrom a/èw developed countries.

Nous voyons donc, à l’aune de notre brève discussion, que l’École de la

dépendance pose des concepts et des analyses qui peuvent nous aider théoriquement

dans notre hypothèse de travail. Effectivement, une dépendance économique engendrée

par un système-monde amènerait une forme de dépendance idéologique (à une

idéologie dominante eurocentriste) où une tension s’inscrirait au sein des périphéries

O
entre se définir comme un reflet imparfait des économies autocentrées et de définir et

écrire leur propre histoire.

C Sauvant, K., From Econornic to Socio-Cultural Emancipation t The Historical Context ofthe New
International Economic Order and the New International Socio-Cultural Order, page 58.
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C 3.3. - RécaptuJation.

À l’aune de notre court développement épistémologique et théorique sur la

notion de ‘pauvreté’ et de csous..dévcloppement nous allons continuer è développer

notre discussion en nous attardant un peu plus sur la méthodologie que nous avons

choisis de suivre afin d’arriver à un développement empirique valide.

Comme nous l’avons vus dans nos deux chapitres précédents, la question de la

pauvreté comme objet d’invcstigauon scientifique comporte dc nombreux enjeux.

Cependant, c’est la nature même de ces enjeux qui va nous inspirer dans le

développement de notre méthodologie et de notre analyse subséquente. En effet, la

tension entre une définition de la pauvreté dans sa réalité empirique (telle que vécue en

Haïti) et sa définition selon des idéologies dévelopementalistes du Nord risque de se

retrouver au niveau de la production de discours des membres de la société haïtiennes.

À cet effet, nous avons décidés de conduire une analyse de discours au niveau

d’articles de trois journaux haïtiens distribués en J--Iaïti. Nous pensons que ces articles

rlsqcient de démontrer cette tension inhérente dans la définition de la pauvreté en Haiti

due à la position particulière des journalistes (étant membre instruits de la société

haïtienne vivant pour la plupart en exil).

Ainsi, dans les deux parties suivantes nous proposons d’abord une description

de nos matériaux (qui consistent en des articles de journaux mais aussi d’entrevues

conduites auprès de journalistes haïtiens) pour ensuite proposer à une analyse de

contenu. L’analyse de contenu cherchera à faire ressortir les logiques sociales à l’oeuvre

dans les discours des journaux à l’étude et d’ainsi arriver è déterminer s’il y a présence

d’une tension dans la définition de la pauvreté en Haiti. Plus encore, cette analyse nous

permettra en dernière instance d’avancer une compréhension de la société haïtienne

puisque ces représentations sociales doivent êtres comprises comme des éléments

constitutifs de la société et conséquemment une partie intégrante de leur constitution

sociale.

o
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Chapitre III: Description des discours journalistiques à
propos de la pauvreté.

Nous proposons de présenter dans notre troisième chapitre une description des

matériaux et des contenus avant de procéder à l’analyse de nos matériaux. Pour

analyser le discours journalistique des journaux Haïtiens, nous allons avoir recours à une

analyse du discours. Paul Sabourin, la définit comme : «lin ensemble de démarches

méthodo/ogiques recourant â des méthodes et des techniques utitisées en fonction d’inteipn”ter des

documents dans te but de connaît,r la vie sotiale. 65»

Nous voyons que l’énonciation de notre objet de recherche est prompte à

soulever de multiples clarifications. Ces clarifications vont être faites dans

l’opérationnalisation de nos paramètres méthodologiques afin de faire comprendre

quelles sont les limites et surtout quelle est la nature de l’analyse de nos matériaux. Pour

ce faire, nous allons présenter les enjeux théoriques propres à notre démarche. Ces

enjeux sont source d’interrogations dont les suivantes quel est la nature du discours

O journalistique et comment peut-il être analysé sociologiquement?

Bien que notre matériau, les journaux, puisse sembler pencher naturellement à

une méthodologie qualitative, il est possible d’en faire l’analyse par l’usage d’une

méthodologie quantitative66. Cette possibilité nous pousse à vouloir justifier le choix

d’une méthodologie qualitative. Premièrement, nous allons chercher à comprendre les

logiques sociales à l’oeuvre dans les discours journalistiques des journaux haïtiens

soumis à l’analyse en mettant ces discours en lien avec leur localisation sociale. Le

discours journalistique haïtien sera ici analysé comme étant constitué de plusieurs points

de vues relatifs à des expériences sociales différentes; d’ofi la nécessité de l’usage d’une

méthodologie qualitative. Deuxièmement, nous chercherons à approfondir le

phénomène complexe de l’articulation d’un discours sur la pauvreté et l’explication de

sa structuration en regard de la réalité sociale des personnes : ceux qui produisent le

discours et ceux pour qui le discours est produit.

65 Sabourin, P., L’analyse de contenu, p.2
66 Effectivement, il est possible d’user d’une banque de données et de recenser le nombre de fois où
un article traite d’un théine et, à la base de ces données, d’en faire des croisements d’ordres divers qui

O amène une explication sociologique dont l’intermédiaire est une méthodologie quantitative. Voir à cet

effet Lacey, C. et Longman, D., The Press and public access to the environment and developrnent
debate, P207
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Q Nous proposons trois parties : la première partie se proposera de définir le

statut théorique de la connaissance journalistique, la seconde une description des

matériaux et la troisième se soucie des questions méthodologiques.

o
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L- Le discours journalistique: une introduction.

Cette première partie cherche è définir le statut théorique dc la connaissance

journalistique, de présenter l’usage et la place du discours journalistique et son statut en

vue d’une analyse du discours. Nous allons faire état des différentes manières dont les

chercheurs ont jusqu’ici défini théoriquement la connaissance journalistique.

Nous pouvons faire écho à plusieurs auteurs [Altheide, Gilbert, Brosseaul et

affirmer que les différentes approches peuvent se regrouper en deux grandes familles

la première est celle qui affirme que les médias arrivent à influencer et même déterminer

ce que peuvent penser les acteurs sociaux, alors que la seconde affirme que l’univers

sociolinguistique des médias est un espace de débat public où peuvent s’exprimer les

acteurs dans le but de changer les politiques publiques.

1. 1.- Les méchas comme cippairilcprodndenrs de sens.

O
Dans cette première grande famille, nous avons regroupé trois approches

différentes : l’approche de l’école de Bourdieu, l’approche des cadres et l’approche de

l’hégémonie.

1. 1. 1.- Une approche ana/ytique représentationna/iste dii discours . Pienr Bourclien.

Selon Elia Sarfati67, il y a deux principales approches dans l’analyse du discours.

La première est l’approche analytique (issue de la théorie de l’idéologie d’A1thusser, la

seconde est l’approche intégrative (issue de l’archéologie du savoir de foucault).

L’approche intégrative «présnppose quun discours est accessible à t’ana/yse moj;enuant sa mise en

rcq)port avec d’antres /aramètres qui liii donnent sens.° » L’approche analytique, quant à elle

«présippose que te cÏisconrs offre des pôles de résLçtance des stratefies cachées que sente l’anflyse peut

mettre an jour (. . .), le discours fixe ses véritables eqjeux à autant d’indices (...) qn ‘il convient de

comprendre comme des « ymptômes >.

O
67 Georges- Elia Sarfati: Éléments d’Analyse du discours.
68 Ibid., p103.

Ibid., p103.
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L’approche analytique existe sous trois formes principales : réaliste,

representatwe et représentationnaliste. L’approche de Pierre Bourdieu correspond è la

troisième forme

« Le positionnement d’un discours se fait par le biais d’une communauté discursive.
Cette notion désigne (t le groupe ou le réseau de groupes, à l’intérieur desquels sont
produits, gérés les textes relevant de laformnation discursive. (...) elle ne renvoie pas
seulement aux groupes (institutions et relations entre agents,), niais aussi à tout ce que
ces grotipes impliquent sur le plan de l’organisation matérielle et des modes de vie.

t...) La definition admise par D. Maingueneau (1995, 115) qui distingue entre les
com,ntmautés e qui gèrent » et celles tt qui produisent le discours », permet alors de
faire droit aux d/fe’rentes composantes de cette institution, respectivemem7t aux
gestionnaires . agents juridiques et financiers, aux agents techniques, aux agents en
charge de soi; évaluation, etc. Tout au long de ce parcours qui canalise socialement
la mise en texte, il faut aussi situer ses producteurs, appréhendés relativement à des

statitts spécifiques. 70»

Le propre de cette approche du discours est donc de prendre en compte les

relations sociales, la place des agents dans le propre de l’univers journalistique. Pour

Bourdieu, l’objet de l’étude qu’il entreprend du discours journalistique n’est pas

« te «pouvoir des journalistes » et moins encore le ]onrna/Ltme comme e qnatrième
pouvoir » mais l’emprise qne les mécanismes d’)in c/]amp]om7lalisttque de plus en plus
soumis aux extences du marthé (des lecteurs et des annonceui) exercent d’abonl sur
lesjournalistes (et les intetlectuetsfruriialistei,) et ensuite, et en partie à travers en sur
les différents champs littéraire.>; champ artistique, champ scient7iqne. Il sgit donc
cÏ’èxaminer comment la contrainte structurale quefrit peser ce champ lui-même dominé
par les contraintes clii marché, mod/ie plus oit moins profmdément les rapports de forces
à l’intérieur des d•é/lits champ.>; affictant ce que l’on y jàit et ce qui s’y produit et
exeiyant des ffèts très semblables dans ces universphénoménalement très dtffémvnts. 71»

Nous voyons donc qu’il s’agit ici de comprendre, avant même d’analyser

sociologiquement le discours journalistique, quelles sont les contraintes sociales autant

internes qu’externes qui pèsent sur les journalistes et de comprendre quelle est la nature

de la relation sociale qui se tisse entre le producteur et l’émetteur.

Pour arriver è appréhender les contraintes structurelles qui peuvent être

inhérentes è la pratique journalistique, il convient d’arriver è définir le propre du champ

journalistique. Un champ est, selon la théorie développée par Bourdieu : « constituépar un

ensemble de positions qn ‘occupent des agents les uns par rapport aux antres. Existent des rapports de

domination entre ces dzfférentes positions. 72» Les différentes personnes du champ sont en lutte

70 Ibid., p.10$.
> Actes de recherche en sciences sociales, no. 101-103, p.3.
72 Oreillard, B., Approche Sociologique de la Presse à Porto Rico et en Guadeloupe/Martinique, p63
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C et cherchent à obtenir une position dominante dans le champ en mobilisant différents

capitaux : économique, culturel et social.

Ce sont ces luttes entre les différents acteurs du champ qui constituent les

relations sociales propres aux champs. Ainsi, selon la théorie propre à Bourdieu et à ses

disciples, les différents acteurs du champ journalistique suivraient les intérêts suivants

Producteur/propriétaire : accroissement du capital économique.

Productcur/ journaliste accroissement du capital social

Consommateur/lecteur: accroissement du capital social et accroissement du

capital culturel.73

Le fait que le producteur ou le propriétaire cherche à augmenter son capital

économique amène une contrainte structurelle au champ. Effectivement, cette

recherche de l’accumulation du capital est une fin en soi et peut donc influer sur la

nature du traitement de l’information selon les goûts des commanditaires ou selon le

degré d’attrait du journal aux consommateurs71 (la composition de la demande

socioéconomique).

Nous voyons ici que le but des acteurs du champ n’est pas d’alimenter le débat

démocratique mais bien d’arriver à leurs propres fins, selon Bourdieu.

À ces contraintes structurelles doivent s’ajouter les contraintes relatives à la

position sociale de l’acteur dans le champ. En effet, l’autonomie du journaliste va lui

permettre de traiter son sujet avec plus de liberté que celui qui en possède moins. Or,

cette autonomie est toujours relative à son statut (titulaire, pigiste, etc.), son salaire et sa

notoriété.

S’ajoutent également les contraintes personnelles, où les préférences

personnelles du journaliste qui viennent inférer dans le traitement de l’information. À

titre d’exemple, un journaliste peut développer une sympathie pour un acteur politique,

lui donnant une plus grande exposition médiatique qui amène l’acteur politique à gagner

une importance politique plus importante que celle qu’il connaisse avant son traitement

in Georges— Elia Sarfati: Éléments d’Analyse du discours.

A cet effet, Martin Sanchez-Jankowski dit que : « les journaux télévisés et radiophoniques connue

C les quotidiens cl ‘information sont—ils en permanence à la recherche d ‘évènenents t( cap!ateurs
d’intérêts » pour accrocher etjîdéliser leur public. » in Actes de recherche en sciences sociales, no.
J0]-]03, p102.
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médiatique75. D’autres prédispositions personnelles peuvent faire référence :n à

t z,gnorance, a t nicompetence et aux amhittoiisprofesstoniiet/es desjournatistes. »

En plus de ces contraintes, doivent s’ajouter les contraintes d’ordre technique

tel que le temps imposé au journaliste pour traiter de son sujet. Ce temps donné qui est

souvent extrêmement court, empêche le journaliste d’aller au-delà d’un traitement

superficiel de l’information.

L’existence des contraintes économiques, qui doivent assurer que le sujet traité

doit avoir une demande importante chez les consommateurs, amène les effets suivants

sur le contenu des textes journalistiques

• Le sujet traité doit nécessairement être prompt à susciter un intérêt qui dépasse

la localité de sa manifestation;

• Le sujet traité doit être inédit, il doit amener quelque chose de nouveau;

• Le sujet traité doit comporter assez d’action;

• Le sujet doit être traité avec un rythme qui permet de captiver l’audience;

• Le sujet doit être équilibré et doit être traité des différents points de vue en

causer.

Ces effets de distorsions dans la forme et le contenu du traitement des sujets

journalistiques, fait en sorte que la vocation des journaux n’est plus d’informer le

citoyen et d’ainsi représenter un ‘quatrième pouvoir’ politique, mais bien de s’assurer de

la vente de son produit.

Adkins, Ferguson, Philips et Wasburne75, quant à eux, identifient quatre

caractéristiques propres aux journaux investis d’intérêts économiques. Premièrement, le

traitement des nouvelles est ‘personnalisé’ ei:onatiryd les causes et les manifestations

de l’objet médiatique sont liés a des individus identifiables, négligeant ainsi de traiter des

causes institutionnelles, historiques, politiques ou sociales. La conséquence est que,

lorsque les journaux traitent d’un sujet dont l’ampleur est telle qu’il concerne l’ensemble

de la société, les citoyens ne cherchent pas à réfléchir sur les causes historiques,

na Les journatix venaient ainsi modifier les rapports deJrces politiques locales en élevant au rang
d’opposants légitimes des personnes qui, auparavant, n ‘avaient aucun poids dans le jeu politique
local. » in Actes de recherche en sciences sociales, no. 101-103, p86
76 ibid. P.102
n ibid., pp.l05 à 107.
78 Tawnya Adkins, D., Ferguson, S. et Wasburne, P., News in my Backyard: media and democracy in
an ‘ail American’ city, pp.23O-23 1.
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politiques ou sociales qui engendrent le phénomène et le maintient, mais ne cherchent

qu’à condamner des coupables clairement identifiés une multinationale est responsable

de la perte d’emploi et non la logique d’accumulation, un employeur est raciste et non

certaines institutions sociales, le chômeur est coupable de son soft et la responsabilité

n’est pas due aux manques d’accessibilité à la formation et au savoir, etc.

Deuxièmement, pour s’assurer dc la diffusion des traitements journalistiques

chez le plus grand nombre de consommateurs, les évènements traités sont dramatisés et

simplifiés, voir teintés d’affects symboliques superficiels, négligeant les aspects plus

abstraits du phénomène. Ce qui fait que, face à une crise, les causes du phénomène sont

simplifiées et non pas approfondies pour en ressortir les causes latentes.

Troisièmement, le traitement des nouvelles est fragmenté. Sont présentés des

morceaux épars du phénomène couvert non liés ensemble de façon à présenter des

évènements et non des enjeux sociaux (issuei).

Quatrièmement, enfin, les évènements sont ‘normalisés’ (norma/i.ea’). Ils sont

présentés de sorte que les autorités ont souvent le dernier mot, les solutions envisagées

C) sont souvent intimement liées avec le pouvoir en place et relativement conformes à ce à

quoi sont habitués les récepteurs.

Une fois encore, la conséquence est que les journaux, loin de participer à un

enrichissement du débat démocratique, ne font que banaliser les enjeux sociaux ce qui

fait que des solutions à long terme, nouvelles ou simplement hors du cadre des

pouvoirs politiques en place, ne sont pas envisageables. Ces solutions ne sont pas

envisagées puisque les causes politiques, institutionnelles et sociales ne sont jamais

présentées. Tout cela sous le couvert de l’objectivité auto-proclamée des journalistes.

C’est précisément cela qui fait en sorte que, loin de participer au débat démocratique, le

discours journalistique forge la manière de concevoir les enjeux sociaux.

C’est ce qui fait dire à Bourdieu

L. ‘empï7se SCUIS tïSSC tlCt/71e d’il), ChCi/i?p]OilrIltillS/t(]ile lUi-II!fiIIf SOUmIS Cl illiC (‘/71l7Se

crotJsallte de la lqgtqiie c’ommerw/e snr mi champ pohtzqie toi,oii,:C hanté par la
tentation de la clémctgogie (...) contrilme C? a/Jich/ir /‘autonomie du c/Jamp politique et,

dii mIme coup, /ci capatité ci•o,ile’e au. représenta)ltS (...) d’im’oquer leur compétence
d’experts ou leur autorité de gardiens des l.’aleurf collectitrs. »

o
Acies de recherche en sciences sociales, no. 101-] 03, p.7
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Pouvoir politique et pouvoir journalistique sont intimement liés donc mais pas

comme des fonctions équilibrantes, mais bien comme une perte dc légittinité et une

contamination du débat public. Ceci cependant, il faut le comprendre, doit être jugé

avec précaution puisque les résultats de Bourdieu sont relatifs à la société française,

ainsi ses conclusions peuvent avoir moins d’influence dans une société si différente de

la société francaise comme la société haïtienne.

1. 1.2.- Une approciJe a/Ïa’ytique représentatire du discours Les adres’ de pensée.

La deuxième approche est l’approche analytique représentative, nous prendrons

comme exemple celui du discours journalistique comme producteurs de cadres de

pensées. Selon cette approche : o le discours fixe ses véritabtes eijeux autant d’indices (. ..)
qu’il tintent de comprendre temme des « yniptômes ».Oo» L’enjeu est d’arriver à présenter une

information journalistique qui semble intéressante, qui arrive ‘à vendre’ tout en gardant

une légitimité objective.

L’exemple de l’analyse du discours journalistique comme producteur de ‘cadres’

C Uinme) est tributaire de la pensée du sociologue E. Goffman et Robert P. Snow. Ce

sont les changements sociaux dans les moyens de diffuser l’information (télévision,

câble, internet) qui va susciter l’élaboration d’une autre approche dans le traitement de

l’information. Maintenant, au lieu de vouloir présenter l’information dans sa prétendue

‘objectivité’ et selon un rythme propre au traitement journalistique de l’information, le

traitement des évènements cherche à imiter dans sa forme et son contenu, le format du

‘divertissement’ (entedai/imentfo17uat.

Les cadres démontrent comment les changements dans les moyens de diffuser

l’information ont influencé notre manière de concevoir les enjeux sociaux. David

Altheide en donne la défmition suivante:

“Frames are thejocus, aparameter or bounday, for cÏiscussing aparticutar event. (. .

It is /ielpfiil to think about jrames’ as ve’ hroac4 thematic emphases or d mitions ofa
report, tike tue border around a picture, tiat separates itjtom tue iuail andfrom other
possibiities. An example is treating iileat dnigs use as a uhtic heatth issue’ as
opposed to a ‘criniinatyitstice issue 82,,

O
80 Georges- Elia Sarfati: Éléments d’Analyse cia cliscotérs, p.l03.
81 Altheide, D., The News media, the problem frame, and the production offear, p. 652.
82 Ibid., p.65 I
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Les sympuimes et les indices sont les suivants : une absence de l’ordinaire dans

le traitement de l’information, une importance mise sur l’aventure, une forme qui

produit un rythme et un tempo dramatique et empli d’action qui amène les récepteurs à

être captivés par la couverture médiatique de l’événement.

Le format divertissement amène l’apparition du cadre ‘problématique’ probIem

frame dans le traitement de l’information par les médias. Ce cadre cherche à répondre à

l’interrogation suivante comment rendre le traitement des nouvelles intéressantes?

Comment arriver à le rendre proche du format ‘divertissement’ tout en gardant une

légitimité conséquente d’une objectivité journalistique? Ce type de cadre a les

caractéristiques suivantes une structure et une forme près d’une organisation

narrative : racontant une histoire avec un déroulement et une fin; une signification

morale se voulant universelle; non ambigué; un temps et une place spécifiés ; ayant des

résonances culturelles spécifiques et, lors du traitement d’un évènement, l’emphase est

mise sur un désordre quelconque.

Ces cadres qui sont à l’origine initiés dans le but de rendre compétitive la

production journalistique avec la production de divertissements (qui utilise les mêmes

médiums que la production journalistique). Les journalistes en viennent à suivre ce

modèle qui devient rapidement la norme dans le traitement de l’information. Or ces

cadres deviennent des cadres normatifs au sein desquels il est dit ce qui va être dit,

comment cela sera dit; mais aussi ce qui ne sera pas dit, comment il ne sera pas dit : « Frames

focits 011 ivhat lui!! be din’usse Ijom it mut be dist’ussec4 and above aÏ 1iou it mit! no! be dijujecL u>)

Ces cadres sont relatifs à une réalité culturelle dans laquelle ils évoluent, ils

deviennent routiniers et rapidement, par le processus de socialisation, peuvent devenir

une orientation normative dans la manière d’évaluer et de penser les enjeux par les

acteurs socïaux. En construisant un discours captivant, sur des évènements qui

n’auraient probablement aucun intérêt hormis l’intérêt créé par les médias dans leur

traitement de l’évènement selon un rythme et une approche divertissante, les critères de

ce qui doit être traité par les journalistes ne sont pas des critères relatifs à l’importance

o
83Altheide, D., The News media, the problem frame, and the production offear, p651.
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Q des enjeux mais bien des critères de divertissement; ce qui fait que les journaux perdent

rapidement leur fonction de «quatrième pouvoir ».

Ou, pour reprendre les paroles de Wasburn et Ruth

« People ç mew of the order of tliinjs promdes afrarne of rf/rence or orientation with
whic/i thy tan inte)pret obfrats anti events as thpi conduct their ere;daj tities. The
objecis anti e,’ents o]’ the world hane no inherent or universal rneanin apart jrorn t/iis
irnposedf’arnework. As Ervin Goffinan (Ï 974f) points 0//4 the unposed rneanin ii

tirnitecl Ïy, anti relatine to, the sociat context in wht’c/i it is createa Howevet, once
rneauins are tearned t/]roug/] tue sociaÏLation process (...), peopte tend /0 act 0/1 tlern
wit/iout reassessrnent anti wit/jout awareness of the sociatforces t/iat created thern. Thfy
corne /0 ident/ji tnith with apartitw/ar learned set ofsocirl/y shured rneaiïins, 8)»

La perception de l’ordre des choses produite par la pratique institutionnalisée

des médias devient donc des cadres de référence et de perception pour les acteurs

sociatix; ils les utilisent et les réutilisent par réflexe, par automatisme et deviennent

rapidement des normes dans la façon de traiter les enjeux sociaux.

1. 1.3.- Une approche ana/ytique re’aliste du discours : t’hegérnonie.

L’approche analytique réaliste dite approche forte’, contrairement à la

précédente, ne donne pas d’indices ou de sympt6mes permettant de faire ressortir la

logique discursive et, avec sa déconstruction, établir sa logique sociolinguistique. Il y

dissimulation, et il faut prendre en compte que ces discours ne sont que l’émanation de

l’infrastructure de production, infrastructure qui est entre les mains de la classe

dominante. Le discours a comme fonction de dissimuler les rapports de domination et

d’ainsi faciliter leur reproduction.

L’idéologie est entendue ici comme un processus d’inculcation des idées par

répétition et diffusion médiatique de celles-ci et leur contamination dans la pratique

sociale [Sabourin, P. 2004]

Les couvertures d’évènements faites par les journaux sont le produits

d’institutions de la classe dominante, la constitution de leur discours est

84Gilbert, A., Brosseau, M., Le journal, Acteur Urbain? Le Droit et la vocation du Centre-ville de

O Litiil, pp.536-537.
85 Wasburn, P. et Ruth, B., The symbolic construction of Russia and the United States on Russian
National Television; p670.
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structurellement déterminée par l’infrastructure de production. Les récepteurs, les

consommateurs des journaux peuvent adopter trois stratégies différentes

1. accepter l’hégémonie et reproduire le discours;

2. accepter le discours mais le critiquer à un niveau événementiel;

3. délégitirner le discours et en produire un subversiC’.

Cette approche reconnaît cependant ses limites puisqu’elle admet que le récepteur

produit quand même du discours et qu’il est possible pour lui de porter une action avec

une portée dialectique lui permettant d’influencer la nature de la relation de pouvoir.

Antoine Bouillon dit que:

« L ‘articulation violente d’un rapport de domination n ‘en est-et/e pas qu ‘une saisie en
négatf qu’une saisie comme négativité? (...) Si cette approche s ‘avérait insi[flsante,
s’cgissant particulièrement d’appréhender politiquement cet « élément » de nos pratiques
socia/ei; « mass media », (t cutures », « communications» dites « de niasses »? La
dominance de l’idéologie dominante n ‘est-etle pas d’uhordÏ d’être constitutive de nos
pratiques sociales, d’être /‘êlément de nos dire et frire? Le penser comme domination
n ‘implique-t-it pas de penser autrement que sous discours? Et, qu’est-ce à dire? Ne
serait-ce pas mettre la dialectique au panier? »

O L’idéologie est donc partie constituante des pratiques sociales et c’est ce qui

permet de considérer comme une relation sociale le rapport que tissent les journaux

avec leur lectorat.

Pour cette approche, il s’agit en premier lieu de constituer le support matériel

qui permet la production journalistique, le nombre d’articles locaux, le nombre d’articles

provenant d’agences de presse, la sélection de ses articles, la manifestation de son

contenu, la propriété des moyens de produire, les rapports de domination au sein de

l’appareil journalistique. Bref, une importance est mise sur l’analyse de l’infrastructure

de production dans son impact sur la diffusion des idéologies.

1.2. - Les médlias comme ‘quatrième pouvoir

A l’opposé des approches que nous avons pu voir précédemment, celle que

nous allons présenter ici ne considère pas les médias comme des producteurs

86Robert E. Roberts, L., Power/knowledge and discredited identities: media representations of herpes,
p. 268
87Bouitlon, A., Emprise Discursive et domination, p29.
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C d’idéologies qui guident l’action sociale et inculquent la pensée chez leur lectorat. Au

contraire:

« mass media in democratic jtates ojjet ci mgotous ‘inarketplace ojideas’ tijat stimulates
tl]e piiblic’s po/iticat interest ami participation ami makes avattable tle ipecflc
iifon’nation that the public needs to holcÏ tue overnment and pubtic olyaniations
accountable. )>

Les médias sont des outils pour le débat public, ils offrent des perspectives

différentes aux enjeux sociaux, permettant ainsi aux acteurs sociaux de se faire une idée

juste dans le pluralité des perspectives objectivement présentées.

Cette perspective répond aussi à une conception représentationnahste du

discours qui prend en compte les différents acteurs sociaux entrant en relation dans

l’univers social du milieu journalistique et l’influence de leurs discours sur la pratique

sociale des acteurs formant la société.

Loin de seulement participer au discours public et politique, les médias sont un

acteur essentiel de la démocratie puisqu’ils sont une forme de contrepouvoir et que les

responsables politiques sont moins tentés de sombrer dans l’autoritarisme par la peur

O d’une couverture médiatique désastreuse. Plus encore, ces médias permettent aux

acteurs sociaux, qu’importe leur statut, de s’exprimer et d’ainsi porter une influence

réelle sur sa société.

Ainsi, les grands enjeux sociaux sont présentés objectivement par les médias, les

acteurs sociaux, les responsables politiques et les professionnels s’y expriment

respectivement; l’enjeu est débattu et finalement une décision collective est prise par les

acteurs sociaux.

Les approches théoriques que nous venons de présenter restent relatives au

journalisme des pays dont les approches théoriques sont issues; nous allons dans ce

mémoire tenter —comme l’ont fait les sociologues traitant du journalisme cités plus

haut- de comprendre la place qu’occupe le discours journalistique haïtien dans la société

haitienne et au sein des autres espaces publics connus. Pour ce faire, nous allons : 1)

revenir sur les contraintes propres à la pratique journalistique en s’inspirant des

développements théoriques de Bourdieu dans notre analyse de contenu pour arriver à

Q 88 Tawnya A., Ferguson, D., Selene P. et Wasburne, P., News in my Backyard: media and democracy
in an ‘ail American’ city, pp.227-228.
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Q déterminer la nature du champ journalistique haïtien selon les contenus présents dans

nos matériaux; 2) proposer une adaptation de la notion de cadre présentée

précédemment en faisant une référence au développement de Goffman à ce sujet dans

notre analyse de discours.

II. - Le Travail journalistique de la presse haïtienne

Pour pouvoir déceler les propriétés des différents écrits journalistiques qui

seront analysés en regard du thème de la pauvreté, nous avons mené une série

d’entrevues auprès des artisans de ces médias afin de comprendre en détail leurs

activités. La description des propos de ces entrevues va nous permettre d’établir une

compréhension de la pratique journalistique haïtienne.

Bernard Oreillard89 propose la classification suivante des journaux La presse

d’information, la presse d’opinion et la presse à sensation. Bien que la presse

d’information se contente de rapporter l’information parsemée de quelques positions

éditorialistes, qu’elle soit libérée d’attache à des partis politiques, elle peut suivre des

G courants de pensée ou des familles idéologiques vastes : conseiatisrne, progressisme,

libéralisme, etc. [Oreillard, 1992y.

Notre analyse porte sur trois journaux hebdomadaires qui sont Ha/i en Marche,

Haïti Obsernateur et Haiti Progïès. Ces trois journaux ont également en commun le fait

que, bien qu’ils soient tous disponibles en Haïti et que l’accès à l’écriture de textes soit

ouvert aux Haïtiens, il sont tous les trois édités à l’extérieur d’Haïti90.

L’information fournie par les sites Internet des journaux est pluint ffinitée, voilà

pourquoi nous avons eu recours à une première étude exploratoire d’entrevues réalisées

auprès de journalistes haïtiens afin d’obtenir une description du paysage médiatique

haïtien. Cette description est surtout exploratoire et heuristique. Elle est exploratoire

puisqu’elle cherche surtout à fournir une description préalable à une analyse

compréhensive et exhaustive. Nous allons en premier lieu faire état de la description de

notre démarche exploratoire des entrevues pour ensuite faire de même avec les

journaux et articles des journaux à l’étude. Notre démarche est heuristique puisque nous

ne partons pas d’une hypothèse préétablie sur la configuration sociale de la presse

C Oreillard,B., Approche Sociologique de la Presse à Porto Rico et en Guadeloupe/Martinigue, p68
° http://www.haiti-reference.corn/arts/rnedia/rnedia-ecrit.html
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haitienne bien que nous soyons guidé par les approches théoriques précédemment

exposées de la production médiatique. Nous cherchons seulement à décrire ce qui fut

traité et comment il fut traité en un échantillon restreint pour chaque journal.

La Relation sodate d’entre,me . Les interrïeveiits devze,me,it in/e?7)lernés,

Nous avons conduit huit entrevues avec des journalistes d’origine haitienne

résidant dans la grande région métropolitaine de Montréal. Les entrevues duraient en

moyenne une heure demie, la plus courte ayant une durée d’une heure et la plus longue

de plus de deux heures et demie. Trois des huit répondants écrivaient dans l’un des trois

journaux de la diaspora à l’étude: Ha/i en Marche, Flaïli Otser,’ateiir et Ha/i Pivgrès. Deux

autres étaient des journalistes radio et trois autres des journalistes écrivant au sein

d’autres journaux.

La relation d’entrevue

La prise de contact avec les répondants fut aisée. Il semble, à l’aune des

observations que nous avons pu effectuer dans les trois mois de terrain, que la

C communauté haitienne soit une communauté concentrée autour d’institutions

importantes pour la communauté localisées dans des quartiers avec une forte

proportion de gens d’origines haïtienne à Montréal. Ainsi, la vente des journaux du pays

se fait dans des grandes épiceries spécialisées qui côtoient des journaux locaux

s’adressant à la communauté haïtienne.

La moitié de mes contacts a été rejointe en appelant au numéro de téléphone

apparaissant sur le journal. En parlant aux éditeurs de New-York ou de Mianir, ceux-ci

m’ont donné des numéros de téléphone de pigistes et de correspondants demeurant à

Montréal. La prise de contact téléphonique fut plus difficile cependant puisque les

rédacteurs des journaux à l’étude étaient la plupart du temps méfiant sur mes intentions.

Un répondant m’a même averti hors micro qu’il a reçu des menaces de la part d’autres

journalistes haïtiens quant au contenu des articles de son journal et qu’il a du plus d’une

fois en faire appel à la police. Un autre répondant a refusé de nommer les journaux et

s’est contenté de parler de la pratique journalistique de manière générale sans jamais

faire mention spécifique des journaux en question.

L’autre moitié des journalistes interrogés furent des contacts fournis par les

Q premiers répondants. Ainsi, un répondant travaillant à un journal local pouvait me
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O
donner le contact d’un homologue travaillant è la radio, ou ayant travaillé è la radio

nationale haïtienne et ainsi de suite. A travers ces entrevues nous observons

l’importance des réseaux dans la pratique journalistique et comment ceux-ci nous livrent

d’un point de vue spécifique un regard sur l’ensemble de la presse haitienne en ce qui à

trait è leurs conditions de travail et leurs manières de travailler. Ceci d’autant plus que

certains répondants s’intéressaient è mes résultats pour les publier dans leurs journaux

ou encore d’en utiliser des sources afin de faire leurs propres projets. Les contacts et le

‘réseautage’ semblent importants dans la profession et pour certains, bien que la

participation è la recherche était faite sans aucune arrière-pensée, la possibilité de garder

contact avec quelqu’un faisant une recherche sur le sujet leur semblait intéressant.

Enfin, après les entrevues, le réseau de la communauté haitienne s’est révélé

fonctionnel pour la propagation des informations. En effet, mes parents — qui

fréquentent la communauté haïtienne de Montréal depuis 30 ans- me ramènent des

anecdotes sur des répondants qui les approchent et leur parlent de moi. C’est cette

rétroaction des interviewés sur les entrev-ues qui m’a permis de faire une réflexion

C critique quant è la façon dont les entrevues furent conduites.

Il y a sans conteste une sintation particulière dans le fait d’interviewer des

journalistes qui ont l’habitude de se retrouver du côté de la personne qui pose les

questions. Malgré cette situation inhérente à la conduction de nos entrevues auprès des

journalistes haïtiens, les répondants furent tous très volubiles. Ceux-ci avaient le souci

de présenter leur réponse d’une façon organisée, utilisant souvent des méthodes de

comparaison, des méthodes typologiques ou des méthodes diverses de classification de

leurs expériences.

La relation d’entrevue comportait- pour les raisons que nous venons tout juste

de nommer- sa part de méfiance. Répondre è des questions sur leur pratique

journalistique comporte selon toutes les apparences des risques. Certains tentèrent

d’utiliser des stratégies de séduction afm de me convaincre de leurs points de vue

durant l’entrevue. Pour beaucoup, la nalveté des questions (« v-a-t-d des pauvres en

l-laid? ») leur semblait étrange et la neutralité forcée de l’intervieweur aussi. Ainsi, un

des répondants cherche incessamment è savoir si j’avais « quelque chose contre les

progressistes? >, devant mes dénies sobres, il demeure sceptique. Enfm, è la fin de

C l’entrevue, il a cherché è placer mes parents dans la communauté haitienne et bien que
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je ne connaisse pas du tout le répondant, il arrive à identifier mes parents et se rassure

e ah! Oui! votre père, je le connais bien! C’est un homme de progrès! ». Nous avons

constaté dans bien des cas qu’il n’y avait pas de différenciation entre la production de

connaissance journalistique et l’adhésion à un point de vue politique.

Ainsi, malgré la recherche d’une neutralité (notamment politique) dans la

relation d’entrevue par l’mtervieweur et le souci de construire le plus d’informations

afin d’expliciter les nouons implicites, il semble que ce type de relation d’entrevue ait

put donner un malaise à certains répondants durant l’entrevue; puisque certains de

ceux-ci cherchèrent par tous les moyens à comprendre mes buts et mes affiliations

politiques. En somme, dans l’univers du discours journalistique haïtien, il y a très peu

d’autonomie accordée à un discours fondé principalement sur l’intérêt de connaissance.

Ce qui est significatif du statut accordé par les journalistes aux discours sur les « faits »

et les faits sociaux. La relation d’entrevue que nous décrivons ici est une première

indication de la nature même du travail et de la production journalistique où ceux-ci

sont peu autonomisés du politique.

cE Notre schéma d’entrevue9’ se divise en trois parties. La première partie

s’intéresse à la formation journalistique du répondant, elle couvre toutes les questions

relatives à la formation, aux stages, aux emplois que le répondant a pu avoir ainsi que la

représentation que celui-ci se fait de son métier et de son lectorat. La deuxième partie

comporte des questions relativement aux journaux hamens qui sont le sujet de notre

étude et la troisième s’intéresse à la représentation que se fait le répondant de la

politique, l’économie et la situation sociale en I-laid, particulièrement de la pauvreté en

Haïti.

2. 1.- Carat!6ris/iqîies joeto-cIérnogrt/iiqiies c/esjiii’iia/istes i,i1er,ves.

Les huit répondants étaient tous des hommes âgés entre trente et soixante ans,

ils étaient tous d’ascendance haitienne et ont quitté leur pays natal depuis un certain

nombre d’années allant de quinze ans à plus de cinquante ans. Pour la plupart, ils ne

sont plus jamais retournés en 1-laïti depuis la fm des années 90’ : la situation sociale

o 9 Le schéma d’entrevue est fourni en annexe.
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o

étant ce qu’elle est, l’assurance de faire un voyage ne mettant pas la vie du voyageur en

danger est peu probable.

Tableau I : Présentation des Huit Répondants92.

Aucun des répondants n’a suivi de formation académique se limitant aux

institutions scolaires en Haïti. La plupart ont débuté des études en Nain- du primaire

jusqu’au secondaire pour certains ou encore jusqu’à l’École Normale Supérieure de

92 Pour des raisons de confidentialité nous avons utilisé des pseudonymes pour nommer les
répondants au lieu d’utiliser des chiffres qui rendent la lecture et l’identification des répondants plus
laborieuse.

Journal Formation Expérience

Albert Haïti Trib une Études universitaires Radio, journaux.

en sciences sociales.

Benoît Haïti en Marche formation Magazines, radio,

universitaire en journaux.

Journalisme.

Claude Haïti Études universitaires Journaux.

Observateur en droit.

Daniel Prestige Étude universitaire en Romans, radio,

ingénierie, auteur de journaux.

romans.

Éphrem Haïti Progrès Études universitaires Correspondant,

en traduction. journaux.

Frank Journaliste Études universitaires Articles de sciences

Radio en sciences sociales. sociales, livres de

sciences sociales.

Guillaume Rejérence Études universitaires Journaux.

en sciences sociales.

Harry Le Nouvelliste formation Radio nationale

universitaire en U’ Haïti, journaux.

Journalisme.
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C
Port-au-Prince pour d’autres. Certains ont terminé leurs études à l’étranger (en France

ou au Québec). Tous les répondants ont une formation universitaire, dans des

domaines variés allant de l’ingénierie, la traduction, l’économie, le droit, la géographie et

le journalisme. À cet effet, il faut noter que seul un des répondants affirme avoir suivi

une formation en journalisme. Plus encore, le seul des huit répondants affirmant avoir

eu une formation en journalisme est celui qui pratique le moins le journalisme, puisqu’il

est surtout pigiste.

Mis à part Benoît qui a suivi une formation en journalisme le reste des

répondants s’entendent pour dire que

« lejozirnalisine est quelque chose qu ‘ont apprend aussi sto le tas.

De toute façon, disent-ils, les écoles de journalisme n’existaient pas à l’époque

en Haïti et même an canada94. Elles existaient en Europe cependant et seul Benoît a eu

l’occasion d’aller étudier le journalisme dans le Vieux Continent. Ainsi, les journalistes

haïtiens sont là pour la plupart foine sur le la/. Cet éclectisme au sein de la formation

académique est quelque chose d’important pour la pratique journalistique pour les

répondants. En effet

« [quand] le journaliste [esti quelqu ‘un qui est formé et qui a beaucoup
de Jorniations [il] est plus à l’aise clans le journalisne que quelqu ‘un
qui rentre là dedans et qui veut Jà ire du journalisme. Quelqu ‘toi qui a
une bonne formation, une formation adéqtate va faire du bon
journalisme.

96

La formation académique revêt donc une grande importance, même s’il n’est

pas nécessaire qu’elie soit une formation en journalisme. Bien au contraire, pour

certains c’est justement cette pluralité dans la formation académique qui est bénéfique

dans la pratique journalistique. Même Benoît qui a une formation académique en

journalisme fait état de cette situation lorsqu’il parle des collaborations qu’il a pu

entretenir avec d’autres journalistes Haitiens

« Notamment des sociologues qui écrivaient avec moi, tuais aussi un
économiste, c ‘est des gens avec lesquels j ‘ai écrit dans le même journal.
Donc euh... avaient—ils un diplôme de journalisme? c’est le cadet de
mues soucis parce que euh.., les articles qui sont faits e ‘étaient des
articles très techniques je sais que V... pal’ exemple, euh... a une
maîtrise e,, éducation, en comnmunication. Elle a étudié à I ‘Université de

Frank.
“i Ibid.cD

frank.
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Montréal, l’Université du Québec. J’ai travaillé aussi avec une fille
euh.. qui o un diplôme en sociologie, en communication, c’est M...

Au moment de l’entrevue, tous les répondants pratiquaient le journalisme, que

cela soit à la radio ou dans les journaux, bénévolement ou rémunérés comme pigistes

ou comme membre de l’équipe d’un journal ou d’une émission de télévision. La plupart

avalent de l’expérience comme journaliste au sein de plusieurs journaux ou radios et ces

expériences se recoupaient avec des expériences professionnelles d’un autre ordre que

le journalisme tel l’enseignement au primaire, l’enseignement au secondaire, l’ingénierie

ou encore la traduction.

2.2. - Lejournalisme

Nous allons nous intéresser pour cette deuxième partie au discours des

répondants relativement au journalisme. Ceci comprend aussi bien la représentation

qu’ils se font de leur propre travail journalistique, que la représentation qu’ils ont du

journalisme en général et du journalisme haïtien.

Leur propre pratiqtie journalistique

Tous les répondants affirment avoir subi l’influence de pairs qui les auraient

orientés dans la pratique du journalisme. Il s’agit parfois de camarades, d’amis, de

membres de la famille ou de collègues d’école. Mis à part Benoît, le journalisme semble

être venu de lui-même aux répondants, sous la forme d’une connaissance les

encourageant à rejoindre les rangs au sein d’une boite médiatique

«Alors ça été une très belle expérience et ça ni ‘a encouragé ftiresj.
Et puis eux autres aussi, ils ni ‘ont envoyé, ils ont dit «franchement tu
écris bien et bien viens avec nous dans...

Benoît et Daniel affirment qu’ils pratiquent le journalisme aussi à cause d’un

talent littéraire et d’un penchant poctr l’écriture. Bien que pour Benoît le journal

représente un moyen de rejoindre le plus de gens, pour Daniel, il s’agit autant d’un

instrument pour rejoindre beaucoup de gens mais aussi pour rejoindre l’élite

« Ça fait que j ‘ai du garder le journal, parce que dans le journal on
peitt vraiment faire ce que l’on appelle la polémique; parce que la revue
connue son iloulu l’indique est une revue prestigieuse: Prestige.

Benoît.
Claude.
Daniel.
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Q
Les répondants définissent leur pratique journalistique comme une tentative de

fournir des informations variées voulant parler à tout le monde. Ainsi, ceci peut se

manifester par un souci d’intégrer des pages culturelles autant que des pages

économiques et d’actualités dans les journaux

« parce que en réalité on écrit que ça soit sur les arts, la politique, les

droits de / ‘homme ou bien des manUéstations de rues car on est obligés

d’avoir un éventail de mondes à qui s ‘adresser. ‘°°»

D’autres fois, ce souci de présenter un contenu diversifié se manifestait par la

tentative d’arriver à présenter des nouvelles du monde entier et non pas seulement de

s’intéresser à Haïti:

« on reprocltut paifois des articles qui nous intéressent d’autres revues

internationales parce que Jaire du journalisme qui soit éducatif pour

montrer qu ‘Haïti ça beau être une île, mais ça appartient au contexte
mondiallOl »

Quant aux limitations, un seul des huit répondants fait état de limitations

d’ordre économique:

« C’est que tu as une fonction de journaliste, mais en même temps...
regarde mon statut: je suis journaliste mais en même temps je vends de

la publicité. C ‘est un petit peu difficile des fois parce que quand on
t ‘envoie des fois aussi s ‘il y ci une vente, tu dois aller fture une

O couverture pour une vente de produit. Quelle objectivité? J’veux dire...
si ce commerçant aurait eu un comportemnentje dirais «critique», qu ‘on
devrait critiquer, on ne petit pas le criticjuer parce cjue c ‘est un client;

donc on est clans une espèce d’ambiguïté où tu ne peux pas vraiment

être objectf comme tti l’aurais souhaité. Tu ... donc pour des raisons

purement économiques là... 02»

Pour le reste des répondants, les limites proviennent surtout des contraintes de

type économique : manque de moyens financiers ou temps limité. Pour 1c bénévole, il

est difficile d’avoir des moyens financiers adéquats pour arriver à couvrir certains

évènements comme ils le voudraient; alors que pour ceux travaillant pour des journaux

mensuels, la rapidité avec laquelle ils doivent traiter les évènements les contraint à tenir

compte des échéances du traitement de l’information. Ils se sentent très libres de

pouvoir écrire ce qu’ils veulent mais ils se sentent limités par des moyens qu’ils n’ont

pas nécessairement.

100 Claude.
‘°‘ Éphrem.

Albert.
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C
Les répondants disent s’adresser à tout le monde, au citoyen ordinaire, ail bas

peuple103 même et cela autant au sein dc la communauté haïtienne (les Haïtiens d’Haïti) et

au sein de la communauté d’accueil: les Canadiens et les Québécois.

La plupart travaillent seuls et font état de relations amicales de travail avec leurs

collègues et leurs chefs de pupitre ou leurs rédacteurs en chef. Ils considèrent les gens

avec qui ils travafflent et ont travaillé comme des gens professionnels et coopératifs. Ils

disent former une bonne équipe et les chefs de pupitres et supérieurs semblent s’assurer

de faire passer leurs critiques de manière sensible par rapport aux journalistes de façon à

ce que la hiérarchie semble effacée

« La hiérarchie ne se Jàit pas sentir parce que les directeurs de
journaux sont beaucoup plus intelligents cju ‘on pourrait le penser.
[rires] oh ouais! Ils intègrent toutes sortes de monde dans un journal,
tout le inonde peut fit ire son travail comme il le veut tu comprends? Y’a
pas de pressions de ce côté-là du tout du tout du tout y’en ajamais eu,
y ‘en ajamais eu. 04»

Ou encore Benoît:

«J ‘avais un chef de pupitre avec leqttel j’entretenais de très bonnes
relations. Euh... et à qui il arrivait souvent de me demander à la lecture
de ce quejejàisait d’ailleurs- parce qu ‘on me laissait libre cours dans

O le rédaction et la pensée des articles que j écrivais- qui jetais un coup
d’oeil sur ce que je faisais et il me donnait certaines idées sur le manque
oit le trop qiteje mettais dans certains articles. 05»

Quant à l’objectivité certains cherchent à l’atteindre alors que d’autres affirment

qu’elle n’existe pas du tout. Pour ceux qui cherchent à la respecter, il s’agit parfois d’un

terme vide qui n’est jamais soumis à des explications alors que d’autres fois ce terme est

associé à la recherche d’une certaine rigueur scientifique dans leur pratique

journalistique

« On traitait la question de façon objective, de façon scient fique même
en faisant intervenir des spécialistes 06»

D’autres fois encore l’objectivité est assurée par la recherche explicite de

plusieurs sources pour la couverture du même événement. Ainsi pour Albert:

« en essayant d ‘êti’e le plus objectifpossible... hein! En essayant d ‘aller
sur plusieurs sources d’informations pour essayer de faire un petit
recoupement très rapide et de présenter, de faire cette synthèse là. 107»

Ceux ne croyant pas à l’objectivité journalistique préféraient assumer leur

subjectivité en assurant une meilleure transparence de l’information qu’ils fournissaient.

103 Daniel.
104 Claude.
105 -Benoit.
106 Frank.
107 Albert.
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ïl faut noter aussi que ceux ne croyant pas à l’objectivité affirment pratiquer un

journalisme plus politique:

« ... je suis de l’école comme quoi un journaliste ne peut pas être
objectf Le journaliste choisit d’abord son bord, même s’il vetitjotier à
celui qui veut être objectif Sinon, Zota n ‘aurait jamais été Zola et puis
on aurait pas... «J’Accuse» n ‘aurait jamais été écrit. Et c’est ainsi qu’il
Jnit VO ir les choses’°.»

Deux écoles, deux camps donc : un premier affirmant que le journaliste doit

chercher à pratiquer avec un souci constant d’objectivité et un second pour qui

l’objectivité n’existe pas et qu’il faut conséquemment faire état de sa propre subjectivité

et en prendre compte lors de la pratique journalistique.

Les journalistes et le journalisme haïtien

IVlalgré tout, les répondants sont très peu loquaces quant à leur propre pratique

journalistique. Ainsi Frank qui dit que

« le Moi est haïssable hein vous savez. Parler de soi c ‘est totjours

difficile. Il suffit d’un mot, d’un traître mot pour qu ‘on vous dise: vots
êtes snob, ou vous pensez sortir euh... des cuisses de Jtpitei’ ou bien...!
[riresj Donc je ne peux pas une juger moi-même, je ne peux pas me
juger moi—même. Je peux dire simplement c ‘est quand je fais du
journalisme, j ‘essaie moi de donner du meilleur de moi—même dans tout
ce que je fais d’ailleurs: alger quo vadis, ager bene quo vadis, .fait bien
ce que tu fais, un vieil adage latin. fait bien ce que tu Jais. 09)>

Ou encore Claude
« Bon, en général, c ‘est sûr que je fais mon travail, que je fais mon
travail de ma mnanière, celle que je pense qui va être le mieux tu
comprends? 10»

Cependant, nous pouvons quand même faire ressortir la façon dont ces

journalistes perçoivent la pratique de leur métier lorsqu’ils parlent de la pratique

journalistique des autres journalistes haïtiens.

Pour les répondants, certains journalistes haïtiens manquent d’éthique,

manquent de rigueur dans la recherche de leur source et se permettent de publier

n’importe quoi. Ainsi Benoît:

« parce que euh... souvent on dépasse le stade de l’éthique et on dit
n ‘importe quoi. J?ésultat: y ‘o im tas de journaux qui sont tot/oum’s
traduits devant les tribunaux, parce qu ‘ils n ‘obéissent pas à certaines

règles d’éthique: ils disent n ‘importe quoi.

08 Benoît.
09 Frank.

‘‘°Claude.
Benoît.
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Ou encore Albert:
« écoute c’est beau de dire qu’il faut avoir la liberté de dire ce que ttt

veux, mais il faut un minimum en terme d ‘éthique. De savoir faire la
distinction entre ce que tu penses oit ce que tu veux dire et la réalité. Tu
peux dire.... je veux friire... sije fais un compte-rendu, je vais Jà ire mon

compte-rendu, je vais dire: voilà voilà, voilà. Je relate les fiuts. 12)>

Une autre caractéristique de la presse haïtienne et du travail des journalistes

haïtiens, selon les dires des répondants, est l’omniprésence de la politique. À cet effet

Albert dit que

o C’est une presse militante. La presse haïtienne c ‘est une presse
militante. Et c ‘est peut-être qu ‘ils revendiquent cette spécflcité-là, est-
ce que c ‘est une spécUicité liée à des pays en voie de développement?
Mais je crois que c ‘est une réalité que / ‘on peut retrouver également en
Afrique. Y’a cette logique de de résistance, de lutte, lutte pour les droits,
soit les... le droit il ‘exister en tant que média, le droit pour avoir la
liberté de dire ce que tu veux. Oui, y ‘o une presse très militante en
Haïti.

Cette présence de la politique dans le discours des journalistes relativement à

leur médium est quelque chose d’omniprésent dans tous les discours à l’analyse.

Effectivement, si le discours n’est pas politique en lui-même il reproche aux autres de

l’être; ce qui ne fait en fait que renforcer la présence du politique chez les journalistes

haïtiens. La société haïtienne est elle-même très divisée politiquement et cela peut être

une explication de la présence du politique dans les journaux, comme le dit Claude:

« Bon, la presse haïtienne est le reflet de la société: c ‘est une société qui
est divisée et c ‘est une société où on retrouve- j’écoutais la semaine
dernière et ils disaient qu ‘011 trouvait 70 partis politiques en Haïti
alors c ‘est sûr que l’on peut compter sut’ les droits httmains et les partis
qui pourraient avoir la prétention d’accéder ait pouvoir, mais en
général par sa diversité, c ‘est le reflet de la société. /14»

Les journaux haïtiens ne sont donc pas seulement politiques au sens où il y a

une forte présence éditoriale non partisane mais elle fait partie de la chose politique en

Haïti, et cela que ça soit pour les journaux de la diaspora (Haïtiprogrès, Haïli eu Marche

ou Hai/i Observateiir que pour les journaux édités à même Haïti.

« Y’a un jeu d’équilibre qui se Jitit, ils admettent des gens du
gouvernement qui Jènt euh.., quo encensent le gouvernement mais pas
contre v’en a d’autres qui sont peutt-étm’e majoritaires et qui font utn
travail d’équilibre alors le public, le lecteur se retrouve là où il le
veut. 15»

Certains journaux sont donc explicitement associés à des groupes politiques et

le débat qui cause l’opposition des journaux associés à des groupes politiques amène un

112 Albert.
113 Ibid.
‘‘4Claude.
‘“Ib’d
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équilibre permettant au lecteur d’y trouver son choix. IViais pour beaucoup ce débat

politique n’est pas source de dialogue ou d’équilibre mais bien de polarisation au sein

des 1-laïtiens, polarisation qui est difficile à vivre pour certains

o Les gens sont ici oui très polarisés dans le sens oit tu vas donner une

information par rapport à ce que la presse haïtiem7e, par rapport à ce
qin se dit dans la presse haïtienne parce que ta’ n ‘es pas là. Tu reçois les
choses sur internet ou tu entends des émissions de radio, des
informations clans d’autres radios ou sur Internet, des choses comme ça
ou un reportage d ‘un journaliste en Haïti, tuais tu n ‘as pas vécu cette
situation-là; même si tu vas prendre beaucoup de précautions pour
mettre les choses au conditionnel, celui qtu écoute veut pas, sa
sensibilité politique va lui jà ire interpréter ce que tu dis en disant «t’a
dis que c ‘est tel tel chose)). Il ne tient pas compte de la nuance que tu as
apportée. 1/6»

Ainsi, les trois journaux de la diaspora obéissent les trois à des tendances

politiques bien précises mais qui se manifestent par une polarité, une polarité entre ceux

étant d’accord avec le régime en place et ceux étant en désaccord avec le régime en

place. Ainsi selon un type de gouvernement un journal va être pour, alors que ce même

journal va être contre une autre forme de gouvernement. Cette polarisation qui existe

au sein de la population haïtienne autant à l’intérieur du pays qu’à l’extérieur du pays fait

O en sorte que les gens lisent le journal qui correspond le plus à leur obédience politique:

« c ‘est la même chose ici pour la diaspora: il y a trois principaux
journaux comme Haïti Progrès, Haïti en Marche et Haïti Observateur
qui euh.., chacun a sa clientèle. En général celui qui veut suivre la
politique haïtienne ou les qffaires haïtiennes se fie sur ces trois
journaux là. Alors euh... c’est seulement là que vous allez pouvoir
avoir l’équilibre, suivre l’évolution de la société et bon... tout ce qui
passe dans le pays ou bien ce qu ‘ily a Ici diaspora. Vous allez votis faire
une icléejusqti ‘ici. 17»

Ainsi, plus que d’être des journaux ayant un contenu politique, les journaux de

la diaspora ont un caractère éminemment politique qui permet de les associer à des

groupes politiques précis qui peuvent se succéder le partage du pouvoir en Haiti.

Véritable reflet donc de la société haïtienne et de la population haïtienne à l’étranger qui

est très polarisée elle-même au niveau de leur opinion politique.

Aucun des répondants n’a omis de mentionner le président en exil Jean

Bertrand Aristide. Non pas que cette polarisation politique des Haitiens soit relative à

jean-Bertrand Aristide, mais celui-ci personnifiait cette dichotomie à la période des

entrevues Notre émettons ici l’hypothèse que des entrevues du même ordre conduites

116 Albert.
17 Claude.
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dans les années $0’ — sur un sujet aussi général que la pauvreté et le travail de

journalisme- ne fasse pas ressortir une sévère polarisation entre les gens pour et les gens

contre Duvalier au sein des journalistes.

Ainsi, une polarisation simple où les uns étaÏent accusés d’être partisans

d’Aristide alors que les autres étaient accusés exactement du contraire. Cette opposition

est vécue de deux façons pour certains il s’agit de préférence ou de rejet du

gouvernement en place ou de celui d’Aristide alors que pour d’autres il s’agit tout

simplement du reflet de la position politique d’un groupe politique associé de près au

journal et dont ce groupe politique avait soit une place au sein du gouvernement

lavalasien ou bien une place au sein du gouvernement des putschistes de Latortue.

Ainsi pour Haii Pro,s

« Interviewer: Donc en fait e ‘est ça, j ‘avais / ‘impression que... j ‘avais
/ ‘impression, je n ‘arrivais pas a savoir ou non si vous avier une
affiliation politique avec le euh., le PPN...
Répondant S: Le PPN certainement, le co-directeur U ‘Haïti Progrès
e ‘est le findateur du PPN, Parti Populaire National qui... est en Haïti,
qui n ‘est pas nécessairement un parti électoral, c/ui est plutôt un parti
de mobilisation populaire. C’est ça ok? Qui a fait certaines

O
mobilisations, moi je ne suis pas personnellement membre du PPN,

n ‘empêche que je sympathise avec ce mouvement. »

Alors que pour HaiYi Obse,’,’atettr:

« avec le régime qui o là actuellement, avec le régime qti ‘ils ont placé
avec le départ d’Aristide, tout de suite le directeur du journal o été
placé à Washington comme conseiller. Oui, il est très lié aux mmulieux
conservateurs et.,!?., bon je veux dire dans la mesure du possible, les
milieux conservateurs américains. Pour ne pas dire plus. Et puis on lit,
par exemple ont petit lire Haïti Observateur pour voir... on peut à la
lecture ci ‘Haïti Observateur pour voim’ quels sont réellement les plans, ils
donnent des signes, on lit entre les lignes les projets des durs, rie
l’extrême droite de Washington, je veux dire c ‘est... 119))

Ainsi, d’une polarisation politique se rapprochant de l’opposition entre des

propos politiques de ‘gauche’ et des propos politiques de ‘droite’, s’ajoute une

opposition entre des journaux ayant des membres- des membres occupant une place

importante au sein des )ournaux- dans des groupes politiques spécifiques. Ces groupes

politiques spécifiques avant une place soit avec le gouvernement Lavalas soit avec les

putschistes et l’administration américaine. C’est ce qui fait dire è Frank que

« Donc on petit pas dire qit ‘il y a une position, une orientation je dirais
doctrinale, il y a pas une fornmation doctrinale qui dirait que tel journal
a une orientation marxiste par exemple ou bien néo-libérale, on est trop

18 Éphrern
119 Ibid
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attachés, la presse haïtienne à / ‘étranger est trop attachée je dirais à

O des personnes. Beaucoup plus à des personnes qit ‘à un pays, qu ‘à tilie
doctrine comprenez-vous?
Interviewer: Ben, si vous perniettez je vais vous demande; une

clarification, si vous permettez, ces gens-là ce sont des gens du politique
Oit...

Répondant 6: Oui des gens du politique! Je parle du politique là; parce

que les jouri7aux haïtiens ne Joui que la politique! ftiresj C’est ce que je
suis en train de vous dire là: les journaux haïtiens ici ne font que de la
politique. )>

Pas d’affiliation doctrinale mais bien des affiliations politiques marquées par des

groupes politiques clairement identifiables qui cherchent eux-mêmes à avoir une place

dans la structure de pouvoir en Haiti. Nous commentons cette citation avec des

réserves toutefois puisque bien que nos matériaux nous poussent à croire que cette

présence du politique est certainement entretenue par des affiliations politiques claires,

nous pensons qu’elle se manifeste aussi par une certaine opposition doctrinale

gauche/droite; libérale/progressiste.

Perception des jotirnatix à l’étude

C
Nous allons maintenant faire état des représentations que les répondants se font

de nos trois journaux à l’étude. Les quatre journaux à l’étude peuvent se diviser en deux

catégories les journaux de la diaspora (Ï—[uiti cii Mardt)e, f—laiii Obseri,atenr et T-fai/i Pro,grui)

qui sont édités à l’extérieur d’Haïti même s’ils sont distribués en I--laid ainsi qu’ailleurs

dans le monde et les journaux d’Haïti (Le Matin et Le Nouvet/Llte12.

1986 a marqué la date de la libération de la presse en Haiti, cette date

correspond au départ de Baby Doc, le dictateur autoritaire qui muselait la presse en

blaïti:

« Cette pi-esse écrite qui autrefàis était iiy’éodée au pouvoir en place,

aux grands pouvoirs en place au pluriel, elle a pu se libérer pour
différentes raisons. Il r a eu 1986 le départ de Baby Doc on pense que
c ‘est à cette époque que la pi-esse u pris son essor: a pu donc se libérer
de la censure des gouvernements. 121>)

Bien qu’Hadi Obsen’ateur ait été un journal qui s’opposait aux Duvaliers, il existe

depuis plus longtemps que ses deux homologues de la diaspora et est apparu avant le

départ de Baby Doc. De manière générale, les répondants s’entendent à dire d’Rai/i

Obseri’ateur qu’il est un journal de droite

0 121 Benoît.
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« un journal de droite qui s ‘appelle Haïti Observateur est nettenient orienté à

Ø .1”droite . »

Le journal se fait même qualifier de réactionnaire ou d’extrême droite

« c ‘est catalogtié de droite, réactionnaire... /riresj Haïti Observatein!
est toijours... (...) un petit peu, beaucoup plus de droite. 23»

Il reste que la plupart s’entendent à affirmer qu’il s’agit d’un journal de droite

même si pour le répondant écrivant dans f Ïaïii Obseir’ateui; il faut entendre ce que

signifie être à droite.

Il semblerait que ce journal ait été fondé par un groupe de personnes avant

travaillé dans une radio clandestine lors de la dictature de François Duvalier. Cette radio

était considérée comme subversive par le pouvoir en place et François Duvalier a réussi

à la démanteler. Suite à l’emprisonnement et à la mort d’une partie de l’équipe, le restant

des membres de la radio a décidé de publier un journal à partir des États-Unis pour

faire suite au travail effectué auparavant par la radio mais qui était rendu impossible par

le climat politique en place. Ce journal existe donc depuis trente ans.

Quant au lectorat, les répondants s’entendent à dire que c’est un journal qui

cherche à s’adresser à tout le monde et non particulièrement à un certain type de

O personne, une classe sociale ou des gens d’une obédience politique particulière; ceci

malgré son orientation dite plus de ‘droite’.

L’opposition face aux Duvaber cimentait certaines alliances qui n’ont pas

survécu à la chute du régime autocratique. Effectivement d’tia?/i Obseri’ateitr est issu un

autre groupe de journalistes voulant fonder leur propre journal et qui réalisèrent leurs

voeux en mettant sur pied Hai/i Prgnli. Un journal né en réaction à J—lai/t OésnJatein;

formé d’anciens collaborateurs de ce journal qui

« étaient [d]es gens d’origine de gauche et puis ils s ‘étaient Jait...
s ‘étaient liés avec des groupes qui étaient quand même impliqués en
politique. Ils ont compris que pour toucher les gens il fallait un journal,
un journal de gauche qui ne reproduit pas la langue de bois des gens de
gauche continuellement. 24))

Tous les répondants s’entendent pour dire qu’ilaïti Ptorès est un journal de

gauche, même le répondant écrivant dans ce journal. On peut noter l’objectif de

renouveflement du discours politique dc gauche de ses protagonistes. Comme avec

Haili Obsereateiir, certains répondants y voient un frôlement de l’extrémisme ‘extrême-

I22 Ibid.
r-’ 23

123 Éphrern.
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gauche”25, ‘populisme”26 ou ‘gogauche”27. N’empêche, il demeure unanimement qualifié

O comme un journal ‘gauclste’.

Quant au lectorat de ce journal, les répondants contre Aristide y voient un

journal s’adressant aux partisans d’Aristide alors que les partisans d’Aristide y voient un

journal s’adressant à tout le monde sauf aux gens de droite.

Haili en Marche enfm est né suite à l’expulsion de ses deux fondateurs —

animateurs radio à l’époque- par le régime autoritaire de Baby Doc aux États-Unis. À

leur exil en Mmmi, le couple a fondé le journal à partir des États-Unis. Ce journal existe

depuis 1987.

Ha2i en Ma,r/ie est situé au centre, parfois au centre gauche. Les gens reconnus

de droite vont dire de lui qu’il est de gauche, la même chose qu’Hai/i Piv,grès, les gens de

gauche vont le situer au centre, alors que le répondant écrivant dans Heidi en Marche se

situe au centre gauche. Le reste des répondants — ceux n’écrivant dans aucun des trois

journaux à l’étude- n’hésiteront pas à la qualifier de centre, faute d’une meilleure

appellation:

« alors qu ‘Haïti en Marche on le considérait justement entre les detx.

O Mais qui était beaucoup plus - à mon avis les gens considéraient Haïti
en Marche— comme étant un journal lié.., est—ce que / ‘on peut parler de
«centre»? non!] ‘sais même pas comment le qïia/ier Haïti en Marche
hom7ête,nent, j’ai pas Jiut cet .... Là, comme ça, en me posant la
question] ‘essaie de voir, mais en fait je nie suis jamais posé la question
d ‘Haïti en Marche

De façon générale, il est dit qu’Ha)// en Marche s’adresse aux mêmes personnes

qu’Hadi Progrès même si pour certaines personnes, il est possible que des gens de droite

puissent lire Hadi en iVfarche alors que cela est impossible pour HaiZi Progrès.

Ainsi, pour les répondants, il y aurait quand même une certaine division

‘gauche/droite’ au sein des journaux de la diaspora, même si parfois II semble se

chevaucher à ses distinctions des obédiences politiques très pragmatiques. C’est ce qui

pousse beaucoup de répondants à faire l’analogie avec les journaux québécois

« D ‘ailleurs c ‘est ce qu ‘ils ont aussi à Montréal on prétend que Le
Devoir est un journal qui penche plus sur le PQ, on prétend cyue La
Presse est un journal qin penche plus vers le parti Libéral et pins y ‘a les
autres: Le Montréal Matin -c ‘est pas le Montréal Matin- c ‘est le

25
Benoît.

12b Albert.
f.

127 Benoît.
2 Albert.
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Journal de Montréal ou / ‘017 trouve des semis-péquistes ou des sein 15-

fédéralistes. 29»

Une question se doit d’être posée avant de continuer: la population haitienne

comprenant un nombre considérable de personnes ne lisant pas le français; è qui

peuvent bien s’adresser des journaux écrits en cette langue du Vieux Continent? Ici

n’est pas l’endroit pour entrer dans le vif d’un débat autour de la question de la langue,

débat qui oppose rapidement l’idéal de l’Universalisme républicain hérité de la

métropole et l’idée du Communautarisme et de la Négritude héritée par les courants de

la Renaissance culturelle issue de l’émancipation des pays du Tiers Monde. Mais nous

devons faire état de ce que disent nos matériaux à propos de ce débat d’envergure.

Pour certains, il va de soi qu’il faut écrire en créole ou du moins chercher à

s’exprimer en cette langue par l’entremise des médias parlés tels la télévision ou la radio.

Le simple fait d’investir les médias écrits d’une telle importance et d’une telle place du

politique laisse entendre que la population analphabète doit être exclue du processus

démocratique. C’est ce qui fait dire à Benoît- non sans une certaine ironie- qu’en Haïti,

tous les journaux s’adressent au même (é)lectorat : les gens allant à l’école — « qui pensent

C
toits de la même manière 130

Pour d’autres cependant, les Hdïtiens lisent 1e créole et le français et ont

l’ingéniosité de mettre en place des initiatives à la base pour arriver à passer le message

des journaux aux gens analphabètes

(f La preuve c’est [que c’estJ bien connu dans les milieux populaires
hailiens, c ‘est écrit en françcus mais on a des pages créoles, on o deux
pages créoles si on avait beaucoup plus de personnes qui écrivent en
créole, on aurait plus de pages en créole. Mais saif q ne, 017 a pas
beaucoup, on a deux pages en créole, c ‘est pas parce que... ont voudrait
pliés saifqzte ont est limité par les gens... pcirce que parfois nième si la
personne peut écrire en créole ce n ‘est pas une personne disponible et
bien souvent.., c’est ça on a pas les moyens d’avoir plus que ça. Mais
c ‘est lu par le lectorat parce que quelqu ‘un ni ‘o dit récemment qui
venait d ‘Haïti: tf... tu serais content, j ‘ai quelque chose à te raconter:
117017 père était à l’hôpital à Léogane (...)j ‘étais parti voir mon père qui
était à Léogane, je sortais dans la cour, je sortais et dans la rue j’ai VII

sept types assis et il y en a uui qui lisait ton journal, Haïti Progrès, en
train de faire la lecture aux six gars!» Il finit le Jéire 17cm? Un seul
journal et le gars ilJàit la lecture, il doit faire ça cinq jours oti six jours,
un seul lecteur le lit et puis il peut le commenter à beaucoup de gens.
C’est quand même en Haii que, autrefois c ‘était la diaspora niais les

29 Benoît.
‘30Ibid.
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lecteurs mais atjourd’hui c’est en Haïti cju ‘ont a te pltis de
131O resonance.

Ainsi, l’intérêt est à écrire en créole mais les moyens n’y sont pas. Cela traduit la

situation de beaucoup de journalistes de la diaspora. Cependant, pour Éphrem, les gens

eux-mêmes savent utiliser des ressources leur permettant de faire passer le message aux

personnes analphabètes. Il faut noter que sur les trois journaux à l’étude, seul iJa2i

Obserrateir n’a pas de section en créole.

2.3. - Situatio,’i sociale, po/t7iqite et économiqile ci, Haili.
Notre dernière section s’intéresse à la représentation que se font les journalistes

interrogés d’I-Iaïti. Cette troisième section s’intéressera principalement à la pauvreté en

1-laïti, même si nos entrevues ont couvert des sujets vastes tels la politique, l’économie

et la situation sociale en général en Haïti. Nous avons couvert une thématique plus

vaste parce que nous savons que la pauvreté étant ce qu’elle est- une notion

idéologique- un discours sur la pauvreté risque d’être mieux saisi lorsqu’il est mis dans

son contexte plus large. En effet- et comme nous l’avons vu dans notre chapitre

précédent - la pauvreté étant souvent défmie à la négative, la référence à des personnes

et des groupes sociaux pauvres’ est souvent présentée dans le discours des personnes

comme une représentation sociale de la société dans laquelle cette personne vit.

Les qualificatifs varient lorsque l’on demande aux répondants de décrire la

situation sociale, politique et économique en 1—laïti mais ils s’entendent tous pour dire,

que le pays va mal

« A tout point de vue d’ailleurs, que ça soit au point de vue
géographique, physique et aussi psychologique. 132»

Géographiquement, le pays est le lieu de catastrophes environnementales tel le

déboisement, le débordement des ordures et la destruction de l’écosystème marin et

terrestre. Plus encore, une explosion démographique a plus que doublé la population en

une cinquantaine d’années

« C’est probablement vrai ... mais je dirais à l’avantage d’Haïti c ‘est
quandje suis parti il n ‘ avait pas huit millions cl ‘individus. A l’époque
oùje suis parti Haïti avait son trois millions d’habitants point. Entre ce

monient—ci et ce moment là, et bien ça fait cinq millions d ‘hommes qui
ont vu le jour en une quarantaine ou en une cinquantaine d’aimées et

les conditions de vie en Haïti ont terriblement changé. (...) La

pronnsctnté que huit millions d’habitants crée dans un pays où sur 27
550 km2 vivent huit millions d’habitants. Entre nous, pour comparer

par exemple avec le Canada où il y a 32 millions d’habitants sur un

131 Éphrern.
L) 132 Benoît.
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continent et bien en Haïti sur 27 550 km2, y ‘a huit millions U ‘habitants
qui vivent clcms des conditions épouvantables puisque le pays n ‘est pas
cléveloppé.

L’explosion démographique que connaît Haïti amène- selon les répondants- un

exode des paysans vers les villes déjà surpeuplées où ils gonflent ie nombre de

chûmeurs. Plus encore, pour certains répondants, cette explosion démographique a une

autre conséquence

« on se rend compte que tout ça, çci s ‘en va et que les gens vivent claI7s
une promiscuité telle; au point de vue psychologique 1 ‘Haïtien qu ‘on
disait si bon enfru7t est devenu d’une violence épouvantable. 34»

La poussée démographique amène une densité de population, une promiscuité

qui influence la montée de la violence devant un tel surpeuplement de personnes sur un

territoire exigu. C’est ce qui fait dire à Benoit que

« je veux pas faire entre la comparaison entre les moments où je suis
pctrti les moments où je suis retourné. Euh... on a le sentiment que les
choses ont changé.., en pire! C’est probablement vrai... mais je dirais à
/ ‘avantage d’Haïti c ‘est quand je suis parti il n y cn’ait pas huit millions
d’individus. A l’époque où je suis parti Haïti avait son trois mnillic?17s
cl ‘habitants point. Entre ce moment—ci et ce moment là, et bien ça fiut
cinq millions cl ‘hommes qui on! vu le jour en une quaranlaifle ou en 1117e
cinquantaine d’années et les conditions de vie en Hai!i ont terriblement
changé. (. . .) La promiscuité que huit millions d’habitants crée dans un

O pays où sur 27 550 km2 vivent huit millions d’habitants. (...) Ceci sous-
entend qtm ‘au point de vue physique une ville comme Port—ait—Prince n ‘a
plus les infrastructures euh... cpi ‘elle avait quand je suis partit où il y

135avait 200 300 nulle habitants a Port-au-Prince. »

Géographiquement donc, le pays se détériore autant en terme de géographie

physique qu’en terme de géographie humaine selon les dires des répondants.

Politiquement, le pays est victime — selon les dires des répondants- d’une

absence d’état de droit et d’une structure administrative et légale permettant de

construire cet état de droit: les gouvernements se succèdent sans même se soucier

d’élections honnêtes, les fonctionnaires admettent leur corruption sans gêne et les lois

ne sont pas appliquées. Ainsi selon Albert:

« Même les questions des droits politiques aussi on parlait die ça parce
que ceux qui se disaient persécutés ait moment cl ‘Aristide, ceux qui
étaient persécutés - je ne peux nuancer là dessus parce qu ‘il y en m’ait
beaucoup qui étaient persécutés ejjectivement soit par des partisans
cl ‘Aristicle tuais ceux—là aiq’ourcl ‘hui persécutent cezcv qui les
persécutaient— donc je veux dire que le fouet change de main tout

Ibid.
ibid.

n ibid.
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simplement. Et donc en terme de situation de droit, on est pas dans une
situation de d,oit

L’Etat est absent, et les gouvernements successifs s’arrachent le pouvoir sans

souci d’assurer un redressement du pays ou l’établissement d’un état de droit. Le

gouvernement ‘ne gouverne pas’, il ‘pille le pays’ pour son propre mtérêt. Et ceci

‘depuis des lustres’, comme l’affirme Claude

« Les gouvernements ont successivement frut la même chose de 1801 à
nos jours, hein? .Jusqu ‘au prêtre des pauvres, mnnn? Ça c’est le cas le
plus effrayant: le cas d’Aristide. On aurait jamais crû d’un prêtre, hein?
Et... après Dtivalier, hein? Ça c’est très important. On aurait jamais
cru qu’une chose pareille cuirait pu se produire après Duvalier, tti

comprends? Ça c’est la grande déception: pas seulement pour euh...
ceux qui ont milité contre Duvalier mais aussi pour ceux qui ont luitté
pour Aristicle. C’est la grande déception, tu comprends? Alors euh... il
o laissé un cadavre hein, les clégôts opérés pendant ce règne là font
heaticotip plus de torts que les régimes antérieurs clan moins les
cinquante dernières années. 137

Pour certains, il faudrait avoir des gouvernants responsables qui arriveraient è

instaurer un état de droit, alors que pour d’autres, il faut que les Haitiens s’émancipent

des influences extérieures des pays qui ont des intérêts à garder 1-laïti dans cette

situation politique:

C n pour certains intérêts X on découvre qute Haïti est mis sous ttitelle.
On dirait qtie c ‘est Haïti seulement qui est dans cette situcution, coninie
si c ‘était une situation qtn a été créée unicfuement pam les Haïtiens. Mais
c ‘est, je veux dire c ‘est à devenir dingue! Ils veulent mettre tilt

protectorat? Depuis quand ils ont réussi avec leur protectorat? Depuis

qucuud ils aiment les Hciïtieius et les mettrent sotis protectorat? Y’a tin

président— il ne s’agit pas d’être tilt partisan d’Aristide ou d’un autre—

mais il y o un président qtu ci été élu; qtie les autres se préparent àfidre

des élections; il ho reste deux ans, qti ‘ils le laissent finir ses deux ans.

Qtt ‘il existe ati moins une démocratie formelle en Flaïti! Mcus non, on
arrive là 013 l’enlève, on paie des types, on les pm’ésente comme des

rebelles et pins voilà... c ‘est pas taie ajjàire pour oti contre Aristide, je

veux dire c’est grotesque!
38))

Ainsi, bien que tous s’entendent pour dire que la situation politique en 1-laïti est

désastreuse, les répondants ne s’entendent pas tous sur les causes et les solutions. Pour

certains, ce sont les Haïtiens eux-mêmes qui sont responsables : ils s’arrachent le

pouvoir pour servir leur propre intérêt et ce depuis l’indépendance. Alors que pour

d’autres, certains pays du Nord ont handicapé Haïd depuis son indépendance et

déstabilisent politiquement les gouvernements élus démocratiquement pour mettre en

place des régimes fantoches servant aux intérêts des mêmes pays du Nord.

13b A]bert.
37 Claude.

k_i 138 Éphrern
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Les répondants dressent un tableau aussi sombre de l’économie haïtienne. Celle

O ci est déficitaire lus d’hportations que d’exportations) suite à la destruction des

ressources naturelles, la monnaie est en chute libre et les investissements manquent.

C’est ce qui fait dire à Frank

« Ati niveau économique, bon des spécialistes, ily ‘a des spécialistes qui
peuvent... (.. .) Haïti est en dehors du circuit normal, d’un
Jnctionnement nornîa/ Haïti n ‘a pas de ressources, Haïti n ‘exporte
pas, Haïti importe beaucoup, Haïti euh... la devise haïtienne est à tin
niveau très bas. Ecouter je n ‘ai pas à vous faire un dessin, c ‘est une
situation catastrophique.

Pour certains, la raison est un manque d’investissement de la part des industriels

haïtiens, pour d’autres c’est le pillage systématique du pays par les pays du Nord et pour

d’autres la raison est le pifiage de l’économie par l’administration publique.

Pour les répondants, la situation sociale est également problématique en Haïti.

L’analphabétisme touche une forte proportion de la population, les classes moyennes

éduquées quittent le pays, les infrastructures pour mettre en place des systèmes sociaux

manquent et l’insécurité rend le pays très dangereux. Comme pour la situation politique,

économique et géographique, la situation ne fait que s’aggraver avec les années puisque

c les répondants affirment tous que lors de leur dernière visite, ils ont trouvé un ‘pays

encore plus mal en point que celui qu’ils avaient quitté’.

Comme solution, pour les répondants, il s’agit d’avoir ,des personnes qui ont

une bonne volonté et qui veulent changer le pays’, ne plus compter sur la ‘charité des

pays du Nord’, assurer que les personnes ayant émigré investissent quand ils le peuvent

dans des projets pouvant créer de l’emploi et développer le pays, changer la mentalité

des Haïtiens ou éduquer les 1-laïtiens pour qu’ils agissent dans le sens du développement

du pays.

La pauvreté en Haïti.

Tous les répondants mis à part un s’entendent pour dire qu’Haiti est pauvre. Le

répondant n’étant pas d’accord avec cette affirmation stipule que ce n’est pas parce qu’il

y a beaucoup de pauvres en Haïti qu’Haïti est nécessairement un pays pauvre; alors que

C 139
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pour le reste des répondants, le fait qu’il y ait un si grand nombre de pauvres en Haïti

explique le fait qu’l-laïti est un pays pauvre.

La structure sociale, les différenciations en terme de classes sociales, se voient à

l’oeil nu en 1-laiti, soit par le langage, les habitudes vestimentaires ou encore la

corpulence. À cet effet, Benoît dit que

« On disait à la blague et on s ‘est rendus compte que e ‘était vrai: plus
ûn était gros en Haili plus ont était riche, pliés ont était maigre, pliés on
était pauvre. 40»

Ou encore Claude

« Ouais e ‘est un société assez inégale ou les clivages franchisse,?!
d’autres barrières, c ‘est très délicat. Méine un aveugle peut constater
les inégalités en Haïti. C’est pas une société qui est parmi les phts juste
hein!’3’ »

Certains mentionnent l’existence d’une stratification sociale basée sur la couleur

de la peau (noire, blanc ou mulâtre), mais aucun ne prête une valeur à cette explication.

La plupart la mentionnent pour la réfuter ensuite. Il reste que cette explication quant à

la stratification sociale en Haiti doit avoir une certaine importance dans la

représentation sociale du pays d’Haiti et de la pauvreté dans celui-ci.

Les répondants mentionnent l’existence de riches en Haiti, ceux-ci sont

O membres de « grandes familles > ayant fait leur argent dans le commerce, la drogue ou la

politique. Les répondants s’entendent pour dire que ceux-ci sont pour la plupart peu

intéressés à redresser la situation du pays et semblent plutôt y contribuer ou du moins

en profiter:

« Et je crois que e ‘est ça cette conscience d’ttne part de la part des
,‘iches qu ‘il fruidrait changer parce que cette ,‘ichesse—là ne sert
absoluénent à rien poul’ le pays. L ‘argent qui vient d ‘Haïti va ailleurs,
on va la dépenser ailletirs. Dans des banques étrangères, des millions
de dollars dans des banques étrangères. Il ne l’este pas en Haïti, ils ne
i’éactionnent pas la machine. 142»

Ces riches contribuent donc à leur manière à maintenir et même à aggraver l’état

du pays. En plus de ne pas se responsabiliser face au destin du pays en n’assurant pas

d’investissements permettant le redressement de l’économie, ces riches sont aussi

accusés de travailler de pair avec une administration publique corrompue afin de ne pas

paver les taxes nécessaires au financement de programmes sociaux. Plus encore, pour

40 Benoît.
Claude.

42 Frank.
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certains, l’indifférence des riches face à l’état du pays et à la misère de la majorité de la

c population prend la forme du mépris

« Mais quand tu vois cjue le gars il vient de passer sa journée clans le
truc et e ‘est là qii ‘il construit son chôteati là où il est et pins, je sais pas,
je sais pas, il se sent bien, il est malade il prend son avion pour se faire
soigner à Miaou, mais il n ‘a pas de malaise là de vivre dans cette
affàire-là tous les jours. Je veux dire tti as ton magasin à Croix
Bossales, tu passes quasiment cinq jours là dedans là. Ecoute, un petit
peu de retenue, je sais pas... 43»

Les dires des répondants semblent décrire une forte présence de violence

symbolique entre des classes sociales différenciées à l’extrême dans un pays où le

partage des revenus n’est pas assuré. Pour les répondants, en dehors de relations

d’échanges (de produits ou de salaire contre du travail) , les riches et les pauvres ne

tissent pas de relations autres que de l’exploitation économique

« Otti, il)) une certaine distance. Le pauvre essaie de soutirer quelques
piasses du riche et le riche s ‘enrichit en Jéisant travailler de manière
éhontée le pauvre. 44»

« clone la relation entre les riches et les pauvres, la relation existe, elle
est peut-être des Jbis conjlictuelle, elle peut être une relation
d’ignorance: on est là on se côtoie mais on se voient pas hein! On se

voit pas, la seule chose qu ‘on voit c ‘est 1 ‘outil d ‘échange là.
‘° »

En dehors des relations d’échanges ou chacun essaie de soutirer le plus d’argent

de l’autre, les riches ne voient pas les pauvres. Bref, selon les dires des répondants, les

relations entre les riches et les pauvres sont à la fois des relations d’exploitation, de

mépris et parfois d’ignorance.

Les pauvres quant à eux, forment la majorité de la population en F-laiti: de SO%

à 9O% selon les répondants. De manière générale, les pauvres sont des gens autrefois de

la classe moyenne pouvant sombrer dans la paupérisation à la moindre maladie ou au

moindre malheur, des travailleurs d’usines ne pouvant même pas se payer des moyens

d’assurer la reproduction de leur force de travail, des paysans ne sachant pas comment

faire vivre leur famille, des gens sans revenus qui n’ont même pas la couverture

minimum comme au Nord tel l’eau potable ou l’électricité et qui ne savent pas ce qu’ils

mangeront le lendemain matin.

“° Albert.
144 Claude.

L) “° Albert.
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La pauvreté elle-même en Haiti est, selon les dires des répondants, quelque

O chose d’indescriptible qui doit passer par l’expérience decte tellement elle dépasse

l’entendement:

« Voilà donc au point de vue pauvreté. Inutile de s ‘étendre tellement là—
dessus parce que lorsqu ‘on brosse le tableau d’un pays, comme Haïti,
encore une fois la pativreté ne s ‘explique pas, elle se voit et elle se vit.
Plein de dégradation physique, les poubelles à ciel ouvert, les égouts à
ciel ouvert, des enjiints nus qui marchent avec les porcs clans les
détritus, etc. Tout ça c ‘est Haïti. 146>)

o

46 Benoît.
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III. - Description des contenus journalistiques.

Pour les parties qui suivent, nous nous sommes limités è l’analyse de trois

journaux de la diaspora les plus connus Haïti en Marche, Raili Obsen’atei,r et Haiti Progrès.

Il fut assez difficile d’avoir accès aux articles de ces journaux. En effet, pour la plupart

de ces journaux, les éditions antérieures ne sont pas archivées numériquement. De plus,

deux des journaux étant édités è Miami et un troisième è New York, la consultation des

archives physiques est difficile.

Heureusement, un service d’archives est disponible à Montréal par l’entremise

du CIDHICA, un centre de recherche spécialisé sur les carirbes. Cependant, le

CIDHICA repose entièrement sur l’initiative individuelle des chercheurs, amis et

membres pour alimenter les archives de journaux. Ainsi, bien que le CIDF-I1CA détienne

un nombre considérable de journaux, les numéros sont discontinus et parfois, des

numéros, des mois entiers ou encore des années entières sont absentes des archives.

Pour ces raisons de disponibilités des numéros antérieures des journaux à

l’étude, notre stratégie échantilonnale repose principalement sur l’accès des ressources.

Deux périodes, soient 1990-1991 ainsi que 1999 à 2001 étaient disponibles pour les trois

C journaux è la fois au CIDRICA. Ainsi, notre échantillon comprend ces deux périodes

pour les trois journaux è l’étude.

Ce choix s’est vu renforcé par la conjoncture historique que représente chacune

d’elle. Ainsi pour la période 1990/1991, le gouvernement en place en 1-laîti négocie avec

le FMI; alors que pour la période 1999- 2001 1-laïti subit un embargo d’une partie de la

communauté internationale.

Nous avons choisi strictement les articles traitant de questions relatives è la

pauvreté dans ces deux périodes. Nous savons que la notion de pauvreté est vaste et

peut recouvrir beaucoup d’éléments, c’est pourquoi nous nous sommes entendus pour

garder des articles ayant les caractéristiques suivantes : l’article traite des moyens d’action

pour lutter contre la pauvreté, l’article traite des grands acteurs économiques (OEA,

IBW, États-Unis et autres pays donateurs) ou l’article pose une analyse de la pauvreté en

terme de développement, d’exclusion, de précarité, etc..

Pour 1990, les articles se suivent dans une période chronologique ou la trame de

fond est des changements successifs de gouvernements militaires et civils, comme en

témoigne certains titres d’articles de l’époquex Installation de Mmc Tronillol comme président

C
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provisoire de la R/7ub/ique’3 », « Dlpart de l’ex-président Trouillol. ‘‘», <s Le Président Aristide

O reniJeré par /1inée.

À l’époque étudiée correspond également la reprise des négociations avec le FMI

pour un programme d’ajustement structurel comme peut le démontrer certains articles a

l’étude: « Le nouveau ouve/wement aurent intérêt a ueocié avec le FA/IL °°
», <s Les Neociations

entre /e gouve1wement et le F1141 se pou rçuivent.
ID I»

Enfin, la conjoncture de l’époque connaît l’imposition de sanctions de la

communauté internationale suite aux coups d’Etat des militaires. A ce sujet, plcisieurs

articles en font état « lVashinton, mii ait point dffltile des sanctions tv/1/re 1Iaiii. t ‘ s>,

« Port-au-Prince e aube> » enibago 153

Les sujets centraux sont l’inflation, la corruption du pouvoir politique en place,

les négociations avec le N\iI et l’aide extérieur. Les sujets secondaires sont le

développement des politiques microéconomiques locales et les développements dans les

politiques publiques.

Pour 1999 et 2000, les articles se suivent avec comme trame de fond les

sanctions faites contre Raïti par le gouvernement américain, la montée du commerce dit

informel et la faillite des mesures coercitives du FMI et la plus grande importance

O accordée à l’ONU dans la développement et la lutte contre la 1)aeté.

La description: une démarche compréhensive

Nous avons fait plusieurs lectures attentives des textes à l’étude pour ensuite les

diviser en divers contenus qui sont récurrents en ce qui a trait à la représentation de la

pauvreté. C’est lorsque nous comparons ces contenus l’un a l’autre dans une

reconstruction descriptive puis analytique que nous pouvons voir comment, à la manière

d’un prisme, l’organisation socio-symbolique du discours peut prendre une autre

dimension selon l’angle avec lequel nous nous y intéressons.

3. / - Haili
LiaiYi Piqgris est un hebdomadaire qui a été fondé en 1983. Il est édité à New

York, imprimé à Port-:\u-Prince et à New York et distribué aux Etats-Unis, au Canada,

au Mexique, en Aménque latine, aux Caraïbes, en France et en Afrique. Nous pouvons

‘> Le Nouvelliste, no. 33.764. Mardi 13 mars 1990.
‘s Ibid. no. 34.142, Lundi 9 Septembre 1991.

Ibid. no. 34. 157, Mercredi 9Octobre 1991.
‘° Ibid. no. 33.770, Mardi 20 Mars 1990.

O
S’ Ibid. no. 34.142 Lundi 9 Septembre 1991.

152 Ibid. no. 24.15$, Jeudi 10octobre 1991.
Ibid. no. 24.178 vendredi 22novembre 1991.
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lire sur le site internet du journal qu’il est « the /algest auci moi] prestiioiis f-Iaitian n’eek/y,

O jonuded in 1983. h54»• Bien que Le Noin’eÏ/iste — le journal le plus vieux et distribué au plus

grand tirage en Haïti- publie parfois (ce qui est très rare), des articles en créole, Roui

?rons est le seul des quatre journaux qui publie en français, en anglais et en créole; la

section créole est également impressionnante en dimension, surpassant de loin les

articles en langue créole publiée de manière éparse et aléatoire dans Le I\oi,teI/iste. Haiti

Pygn?s est un journal qui se dit « progressiste

Nous avons retenu 8 articles pour la période 1990 et 1991 et 18 articles pour les

années 1999 et 2000 traitants de la pauvreté en Haïti. Les auteurs des a;ticles sont des

journalistes, mais il y a parfois des spécialistes et des correspondants étrangers y écrivent

parfois. La plupart des articles sont écrits en français, quelques-uns en anglais et en

créole. Nous allons poursuivre en faisant état d’un bref commentaire descriptif pour

identifier les contenus des représentations de la pauvreté qui étaient traitées dans ces

articles.

Les entités mentionnées à propos de la pauvreté : Le secteur public

() Lorsqu’il est question des services publics, de l’administration publique ou des

gestionnaires d’État en général dans les articles traitants de la pauvreté dans &[aiii P,vrès,

ces derniers sont souvent pointés du doigt comme étant en partie responsable des

causes de la pauvreté en 1--laïti.

Il est d’abord reproché ii la fonction publique et ii la direction politique du

secteur public « d’appliquer)) un programme néo-libéral qui nuirait aux plus pauvres

« (inc application tacite du plan néo—libéral empêcherait—elle le ministre et ses
collègues concernés de définir un plan cohérent pour fimire Jiice à toits ces
problèmes qui s’accumulent et rendent impossible la vie quotidienne des
familles? ‘»

L’application de cette gestion néo-libérale par les gestionnaires de l’État haïtien

les empêcherait donc d’arriver â régler les problèmes qui pèsent sur la population pauvre

d’I-Iaïti. Ce plan néo-libéral implique l’application de Plans d’Ajustements structurels

(PAS) qui seraient une cause du chômage et de la pauvreté en Ham. Bien que pour

certains c’est l’Ajustement structurel qui serait responsable en soit du chômage, Haiti

Progtès va plus loin et trouve les responsables dans le FMI et le gouvernement haïtien qui

appliquent ces programmes d’Ajustement structurel

Q http://www.haiti-progres.com
La Hausse des Prix Incontrôlable? tlatii Progrès 14 au 24 octobre 2000.
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« Et en outre les dirigeants gouvernementaux qui se chargent eux—mêmes
d’accroître le chômage avec les licenciements résultant de l’a]ustemnent

O structurel 56»

À l’application de l’Ajustement structurel h un pays correspond la plupart du

temps une incapacité de ce pays à payer sa dette. Bien que parfois, le choix de payer la

dette du pays au détriment de dépenser dans les programmes sociaux soit un choix

conscient, c’est aussi parfois la conséquence directe de l’Ajustement structurel qui

impose comme condition le paiement prioritaire de la dette du pays. Cependant, dans

1-laïti Pro,grès, le gouvernement et l’administration publique demeurent responsables de ce

choix économique : dépenser de l’argent pour enrayer la dette au lieu d’assurer les

dépenses pour les programmes sociaux157. Non seulement l’administration publique est

ccot.plice et agit d’une façon inconsidérée, mais elle fait preuve aussi de mauvaise foi

« Le président haïtien disait en outre que l’État avait subventionné le prix des
carburants à concurrence de 57 millions de gourdes (‘$3,2 millions US,) le mois
précédent, pour atténuer les prix élevés du pétrole sur le marché international,
insinuant par la même occasion qu’il n ‘en serait plus question sous peu: Ï ‘ous ne
pouvez pas dépenser ce que vous n’avez pas, lançait-il sentencieusement. itlais il
aurait été plus avisé et plus franc d’avouer qu’il avait d’autres priorités, comme celle
de verser 5 millions de dollars US par mois en paiement des intérêts de la dette
extérieure accumulée en grande partie par le régime des Dttvalier et ses successeurs
néo-duvaliéristes. 58»

Plus encore, pour 1-laïui Piegris alors que l’administration publique préfère

O adopter un plan économique néo-libéral en dépensant de l’argent pour payer la dette au

lieu de payer les services publics, cette dernière dépense de l’argent inutilement pour

organiser des forums socio-économiques où l’on ne fait que se croiser les bras, ânonner de

beaux discourt et des promesses face â la misire et au désespoir du peqple’9. Ainsi, commentant le

colloque d’insertion économique des jeunes du 27 août au Palais National, le journal dit

à cet effet que

« Le colloque sur l’insertion économique des jeunes organisé à l’initiative de la
Secrétairerie d’ftat à la Jeunesse, aux Sports et au Service civique fSEJSSC) u été
clôturé le soir du 27 août au Palais national. Il était en fait placé, comme toutes les
insipides et continuelles festivités sous le haut patronage du chef de l’Etat 1?em7é
Pré val 60

En fait, l’administration publique est de concert avec le FMI pour assurer un

paiement de la dette qui est à l’avantage des plus nantis et au détriment des plus pauvres.

En retour, cette dernière reçoit du FMI « [d]es prêts qu’il sollicite du FMI et de la Banque

156 Insertion des Jeunes la Comédie se Poursuit! Haïti Progrès I au 7 septembre 1999.
157 Ainsi dans I’Haïti Progrès du 27octobre au 2 novembre 1999: “It helps us understandthe virtual

kick ofsocial spending by the Haitian governmnent by u<’a; of external debt servicing.” In For Debt
Relief Without Conditions.

58 Le Meilleur des Mondes et le pire : Dccix Visions d’l-Iaïti et du Monde, 1-laïti Progrès du 29
Décembre 1999 au 4janvier 200t).

D’où étaient-ils partie’?. Hatti Progrès du 3 au 11janvier 2000.
60 Insertion des jeunes : la comédie se poursuit!. Haïti Progrès du 1 au 7septembre 1999.
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nio,idiaÏe pour entretenir une classe parasitaire de psencÏo-technocrates. 61» C’est ce qui pousse un

auteur à établir ce bilan

« En résumé, quel es! véritablement l’état du pays au seuil du 21e siècle? lotit dépend
de l’endroit où vous vous tenez. Pour la bourgeoisie c’est une période de vaches
grasses; pour les démunis, tes temps sont de plus en plus durs. E! il semble que Préval
a décidément pris les jumelles des premiers pour observer le sort des secom?ds dans
son discours de voeux!’6 »

Les éius et l’administration publique semblent avoir très peu de soucis pour les

pauvres et ies gens du peuple en général, préférant enrichir les plus riches et prononcer

des discours ou organiser des colloques superficiels. De plus, ils sont ‘complices’ avec le

FI\fl et restent en bon terme avec cette dernière organisation puisqu’elle leur assure un

financement sous forme de prêts, financements qui sert à maintenir cette élite en place.

Pour le journal, les politiciens et les membres de l’administration publique sont,

de manière générale, corrompus et éloignés des problèmes de la population. Ceux-ci

préfèrent suivre un modèle de développement- ou appliquer un système économique-

qui n’assure pas nécessairement de meilleures conditions de vie pour les plus pauvres.

Comme en témoigne cette citation d’un article du journal:

o C’est cette imnpression surréaliste que l’on avait en écoutant le traditionnel discours
de voeux de fin d’année du président René Préval le 22 décembre. lotit en restant

C
pltttôt discret sur les crises qtu s’accentuent, Préval ci peint titi tableait enchanteur de
l’cn’enir d’Haïti attssi bien qu’tmne version revtme ci corrigée de l’année qui s’achève.
Malgré toits les soubresauts vécus mnênte récemment, on pettt dire que ici démarche
s’est poursuivie globalement dans la direction souhaitée, ci—t—il déclamé cii parlant de
ses effbrts. Du point de vtie des choix économniqties, les résultats restent encourageants
stir le plan mnctcro—économique et le taux de croissance est positif a—t—il pottrsitivi,
même si pour éviter le ridicule, il ci pensé à ajouter 1iême s’il demetire instfj7sant
potir notis aider à réduire les inégalités sociales les pitis criantes. En effet! 163»

L’Économie

Le journal fait état d’une situation économique très peu reluisante en Haïti. Cette

situation économique est décrite par la manière dont les pauvres ou les travailleurs

d’I-Iaïti peuvent la vivre. Ainsi, l’économie va mal parce qu’il y a très peu de débouchés

161 Reconstruction du Budgei ci de la Poliiigue Gouvernementale, Haïti Progrès du 13 au 19 octobre
1999.
162 Le Meilleur des Mondes eile pire : Deu\ Visions d’Haïti ci dtu Monde, flaïti Progrès du 29
Décembre 1999 au 4janvier 2000.
‘° Ibid.

.
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C
pour les produits de la vente des commerçants de la me ou parce qu’il y a très peu

d’emplois pour ies travailleurs qualifiés

Encore une fois, un des problèmes économiques d’Haïti est la priorité pour les

pouvoirs publics de dépenser de l’argent pour régler ics problèmes de dettes extérieures

au lieu de favoriser une prise en charge de plus démunis.

Une autre caractéristique de la situation économique d’Haïti -dont t-laiii Progrès

est le seul des quatre journaux à l’étude à en faire mention- est la généralisation du

commerce informel assurée par l’existence dc crédit facile mais avec une absence de

travail institutionnalisé ou de débouchés potir les Haïtiens. Cette présence de l’économie

informelle amène une précarité des conditions matérielles d’existence.

La cause de la présence de cette économie informelle serait, pour le journal,

imputable à

« la production nationale [qui] a été presque complètemc’nt détriute par l’application
du plan néolibérai laissant libre cours au dumping des produits étrai?gers en
concurrence déloyale avec les produits locaux. On a déjc’ longuement parlé du sort
des planteurs de P1rtibonitc’ qui ont vu leurs productions complètement dévaluées par
l’importation massive du riz de;t liamni. 65»

Dumping, privatisation’6’ et accumulation des arriérés sur une dette considérable

qui pousse Haïn à devenir, comme le dirait un des auteurs, « le uom’eau Tain’an u des

Etats-Lnis, avec des travailleurs pauvres, peu representes et sans couverture sociale

assurée par l’État. Ces conditions de vie de certains Haïtiens constituent toutes des

épreuves auxquelles ils doivent constamment faire face’69. Voilà le portait que dresse le

journal de l’économie d’Haïti, une économie ou « Pour la bom,’geoisie c’est mie période de

ratlies ,grasses;pour les cléimiitti; les temps sont de plus eu plus durs. 69»

64 Ibid. <t Il est clair que l’insécurité n’est point sous co)ztrôle, et que l’état de l’économie n’est point
encourageant non plus, commue en témoignent ici plupart des marchandes et vendeurs tIc rite: Nazis
restons là au bord des rues, mais il miv a point d’activités pour nous, de dire plusieurs d’entre etix à

Radio Haïti-Inter. En efièt, depuis cinq années, les ventes pour les fêtes de fin d’année subissent une
chute constante u
‘6Ainsi dans Insertion des Jeunes. La Comédie se Poursuii!: « .1ztjoimrd’hui, suivant ces données,
environ cent mille jeunes arrivent annuellement sur le marché du travail, culors que les offres d’emploi
ne correspondent point aux demandes, quand on considère que les capacités du secte ur privé formel
et du secte tir public ne dépassent pas 50 mille personnes. »
166 La 1-lausse des Prix Incontrôlables?, ffaiti Progrès du 18 au 24 octobre 2000.
67 Ainsi l’article 1—laiti and the IMF: “suppression of labor unions, which in Haiti nueamis people

continuing ta work fur $3 a day in sweatshops; privatizcltion of state owned enterprises, which in
Haiti means transjerring the proceecls to o privatejbreign comporation instead of into social services
and infrastructure”

68 Ainsi, dans Pesants Ortaanizes aRainsi Thieves 1-laïti Progrès, 1 6 au 24 août 1999 La boucle paraît
bouclée en attendant la prochaine épreuve qui pourrait concerner encore plus directement le peuple
haïtien qui devra maintenir sa vigilance face aux mesures sournoises de privatisation des entreprises
publiques.
169 Le Meilleur des Mondes et le Pire Deux Visions d’l-laïti et du Monde, Haii Progrès dci 29
décembre 1999 au 4 jan9 ier 2000.
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Les pauvres et les riches

Comme nous l’avons dit précédemment, pour ie journal, les pauvres ne sont peu

ou pas du tout assurés d’une couverture de la part des politiques publiques qui leur

permettraient d’avoir accès à l’éducation, à des hûpitaux financés ou encore à des

formations qui leur permettraient d’avoir accès à des emplois mieux rémunérés. S’ajoute

à cela la maladie, la criminalité et le coût de la vie beaucoup trop cher. Parfois aussi, il est

question des abus de pouvoir des policiers face à la population locale laquelle est parfois

soumise à des fouilles non réglementaires ou des passages à tabac.

Sans vouloir nous répéter, la citation suivante nous permet de bien appréhender

ce qui peut être dit des pauvres en Haïti dans le journal à l’étude

‘Haili lias the /owesl imporl lar!ff in hie hemisphere al 3%, ana’ also the /owest
percentage ofJbod security in the ii’orlcl Policies ignore the rural seclor, Jorcing

people to migrate. This creates ci large, ana’ more desperale work force, which arrives

in cities where Ihere are 100 few jobs al US. —owned sii’eatshops. .1! Hie saine lime,

programs ofprivatiation are pushed aheaa’ ana’ labor rights are ignored. 70,.

Les relations entre les classes sociales sont couvertes dans les articles d’Haa’i

Pivgrès. Celles-ci sont décrites comme des relations conflictuelles où l’enrichissement des

C uns implique l’appauvrissement des seconds. Ces relations sont toujours présentées

comme une lutte face à l’exploitation soit par les luttes sur le milieu de travail171 soit par

des rapports entre les classes ou d’autres rapports de domination à l’extérieur de la

sphère du travail (comme dans le cas de la prostitution par exemple).

Cependant, il est également question de relations de ségrégation. Ainsi en

témoigne la chronique récurrente qui relate les conditions d’existences des gens dans les

quartiers populaires où est décrite abondamment la pauvreté absolue des habitations des

pauvres séparés des habitations luxueuses des riches par des larges murs de séparation.

Hcil’i Prorij, le journal de la diaspora qui se définit explicitement comme le plus

à gauche de nos journaux à l’étude présente une tension entre une définition de la

pauvreté empruntée au Nord et proche des accords de Bretton Woods (IBW) et un

effort dans la considération de la parole des pauvres interrogée parfois en leur milieu de

vie.

En ce sens, le journal pourtant très critique des Institutions de Bretton \Voods se

rapproche parfois de ses recommandations face à la pauvreté. Cependant, le journal

170 For Debt relief Without Conditions. Haït! Progrès du 27octobre au 2 novembre 1999.
‘‘ Ainsi l’article Workers fight for Union Reconition on Orange Plantation.
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semble pius sensible au discours de ces institutions issu des années 2000 plut6t que de

celui des années 1990.

Ainsi, RaPI Pro,gtès est sensible i l’idée de présenter des opportunités aux

démunis pour que ceux-ci arrivent à sortir de leur situation de pauvreté

e .4 zjourd’hzn, suivant ces données, environ cent mille jeunes arrivent annuellement
sur le marché du travail, alors que les offres d’emploi ne correspondent point aux
demandes, quand on considère que les capacités Ut> secteur privé formel et du secteur

public ne dépassent pas 50 ,nille personnes. 172»

En étant critique face aux politiques du gouvernement en place en terme

d’insertion des jeunes, le journal donne une voie à une idée centrale des Institutions de

Brettons Wood quant aux solutions quant à la pauvreté dans les années 2000: assurer

que les pauvres aient des opportunités pour remédier à leur situation de pauvreté.

De plus, plusieurs extraits des articles de journaux d’Hai/i Ptvrès pour la période

1999/2000 font état d’un thème proche aux IB\V quant au fait qu’une des causes de la

pauvreté des populations démunies réside dans le fait que ceux-ci manquent de choix

‘1fany of its children don ‘t go to school, and many people are unemnployed.

Ou encore:

‘7/ie injôrmal economny in Haiti bas really hecomne a viscous cycle — the veiy items

C) keeping tise zmemnployed alive through “informaI” labor were what cost hem their jobs
in the Jmst place.

La présentation de l’économie en terme de choix est une considération de

l’économie proche de celle des IBW. Cependant, en dehors de faire échos è quelques-

unes des caractéristiques du discours des IB”X’ des années 2000, Raili Pro,grès garde à la

fois une tentative de s’approcher de la réalité sociale des personnes qui sont appelés

comme «pauvres ». Tout d’abord, le journal ne s’empêche pas de formuler des critiques

quant aux politiques néo-libérales mises de l’avant par le gouvernement

« Sous le système né o—libérai que Préval aide à mettre en place, la croissance sur le
plan macro-économique n’est possible qtte lorsque les travailleurs sont payés au tattx
mnini,numn; que les services de l’Etat sont coupés au maximum, qtte les paysans
reçoivent le minimum pottr leurs denrées, cjue les droits de douane protégeant les
agriculteurs et la petite industrie sont abolis. Le résultat en est l’aggravation du
chômage, de la misère et de la faim pour les masses. 175»

Cette citation est intéressante car elle implique- comme peuvent le faire d’autres

citations du journal parlant de «plan» économique des gouvernements- que l’économie

est un système que le politique met en place. Nous reviendrons plus loin à cette

72 Insertion des Jeunes : la Comédie se Poursuit! Hatii Progrès du I au 7 septembre 1999.
Melinda. M., : For Dcbt Relief Without Conditions. Haïti Progrès, 27 Octobre au 2 novembre

1999
N Jalouzi : A Neighborhood ofMisery in the l-learth ofPetionville, Haiti Progrès du 2 au 8 février

C 2000.
‘° Le Meilleur du Monde et le Pire : Deux Visions dHaïti... et du Monde, Haïti Progrès 29
décembre 1999 au 4janvier 2000.
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caractéristique particulière. Nous voyons avec cette citation qu’il y a un souci de

comprendre les mécanismes internationaux qui peuvent avoir une influence sur la vie de

tous les jours des démunis en Haïti. L’effort est donc fait pour essayer de mettre en

cause les grandes politiques internationales et leurs impacts concrets sur la vie des gens

vivant en Raid

“Haiti lias the lowest import tari!! in the hemisphere al 3%, and also the loiiest
percentage of fooci security in the >i’orld. Policies ignore the rural sector, /brcing
peop/e 10 inigrale. This creates o larger anci more desperate work force, which arrives
in dues where uhere are too feu’ jobs al US. —owned sweatshops.Jl hie saine lime,
programs ofpriva1iation are pushed ahead ana’ labor rights are ign orect

Selon le Journal, un ensemble nus de l’avant de politiques par le gouvernement

sous l’influence des IBW pousse certains Haïtiens à fuir les campagnes et êtres obligés

de travailler dans les usines américaines pour un salaire de misère. Plus encore, les

mêmes politiques poussent à ignorer les droits des ouvriers dans leurs milieux de travail.

Les propos du journal font usage de la « théorie » de la dépendance en ce sens que ces

critiques formulées sont toujours faites dans le but de montrer que : « La dépendance du

pa,ys s’aavoît uiagn” 01/ plutôt rôce à la ,tmode,vnsatiou». 177» Cependant, ils ne se

réapproprient que les termes d’une e théorie» unique, puisque — comme nous l’avons

C
vus précédemment- il y a plusieurs théories de la dépendance et non une seule théorie

unifiée.

Le journal reste critique donc vis-à-vis de la « modernisation » et au lieu d’associer

automatiquement le ‘développement’ du pays avec le respect d’indicateurs économiques

tels que la croissance du PNB, la non-corruption de l’Etat, la privatisation des

entreprises publiques ou la hausse des exportations, il s’intéresse au relevé descriptif que

peuvent donner les indicateurs de la pauvreté en Haïti. A la lueur de cela, le journal

porte des accusations et attaque la fonction politique de représentation du peuple que

doivent remplir les politiciens ; sont coupables ici autant les 113\V que les politiciens qui

appliquent leurs politiques

<i Le même jour oîi Pré val lisait son discours, quelques dizaines de pauvres
,nanUaitaient devant le Palais national poiii lui demander de jeter un coup d’oeil sur
leur situation: Préval, criaient—il, vous nous aviez dit de venir pour nous oJJrfr quelcjue
chose pour les /êres... Jusqu’à présent nous n’avons rien eic /lzijourd’hui on est
revenus pour la dernière /àis, etjusqu’a présent personne n’a pris la peine de venir

I71>nous parler. »

I76 Miles. Melinda: For Debt Relief Without Conditions. Haïti Progrès, 27 Octobre au 2 novembre
1999.
177 Reconduction du budget et de la politique »ouvernernentale. Haïti Progrès du 13 au 19 Octobre

C 1999.
‘ Le Meilleur du Monde etle Pire Deux Visions dHaïti... et du Monde, 1-laiti Progrès 29
décembre 1999 au 4janvier 2000.
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Personne ne ‘prend donc la peine d’écouter les pauvres du pays’. Mais la

question que nous pourrions nous poser à ce moment de la description est si Haili

Progrès lui-même prend la peine d’écouter les «pauvres> et qu’est-ce que cela implique

dans la facture des textes journalistiques ? Il semblerait que le journal ait le souci de

recueillir les propos des pauvres eux-mêmes lorsqu’il effectue un reportage qui traite de

leurs conditions d’existence. Ainsi

‘?tiaiy people haie il/ea/ e/ectici!y laps in t!]e area,” the maman said “W’’ hare ta

pqy for /1w lise cf other people ‘s le/<phones mhere tIij t]Jaige one ta three gourdes for
three minutes. As for mate,; me haie ta l)lfy il Oit liii stn’et. L)

La parole est donnée aux pauvres pour tenter de comprendre ce qu’ils peuvent

dire de leur condition d’existence en utilisant des guillemets pour indiquer une opération

de retranscription des propos. Le journal juxtapose les analyses traitant de manque

d’opportunités pour les ‘pauvres’, les analyses sur les IBW, les reportages sur les

gouvernements populaires d’Amérique latine avec les reportages rapportant les paroles

de certains habitants de bidonvilles, des espaces du Journal laissé aux déclarations de

syndicats ainsi qu’à des brèves où des déclarations de résidants de bidonvilles sont

recueillies quant à des évènements qui ont eu lieu dans leurs quartiers.

3.2- Haili en Marche

Ffaiti en marche est édité à Miarni et distribué en 1-laiti, au Canada et aux Etats

Unis. Il a été fondé en 1987, car, comme nous pouvons le lire sur leur site internet

«tians [avons] attendu la chute de la dictature des Din’a/ier pour venir au monde. «a» Cette

dernière remarque est importante ptiisqu’elle permet de comprendre que le biais

idéologique du journal (dit ‘progressif’), lui restreint sa diffusion avec la mise en place de

régimes autoritaires en 1-laïti. Difficulté dont n’a pas souffert Haut Obsen;ateur et Le

I\iouvelliste, journaux dits de cdro1teH.

Nous avons retenu 20 articles pour la période 1998/1999 (nous n’avions pas

accès aux numéros de 1999) et 16 articles pour la période 1990 et 1991.

L’économie.

Jalouzi A Neichborhood ofMisery in i.lie Hearth ofPetionville. Haiti Progrès du 2 au 6 février
2000.
< http://w w.haitienmarche.com/somrnaire.php

181 A cet eflèt. notons la remarque suivante sur le site internet : « Vous vous rappellerez sans doute
que pendant les 29 ans de règne de Papa Doc d’abord et de Babu Doc ensuite, aucun journal
d’opposition n’était autorisé â entrer en hotu. t>. Ibid.
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L’économie d’I-Iaïti, pour 1-Jaîli en Marche, est le lieu où se rencontrent trois

O principaux agents de développement: le secteur public, le secteur privé et la

communauté internationale. Ces trois acteurs peuvent assurer le développement de

l’économie du pays et répondent conséquemment aux attentes de la population.

Cependant — et en cela les auteurs du journal reprennent un discours adapté au

journalisme de celui de l’École de la Dépendance- il y a un retard historique d’Haïti qui

est principalement dû au pillage de son économie par les économies plus développées.

En témoigne cet extrait

La future Haïti t...) montre déjà tous les maux qui marquèrent par la suite son
histoire simple réservoir de matières premières (...) le coton motivé par
/ ‘enrichissement rapide pour aller jouir ensemble de sa fortune, absence de
réinvestissemnent. 162»

Bien que les ajustements structurels imposés par les grandes instances

internationales, les boycotts systématiques de la communauté internationale et la

dévaluation de la gourde par rapport au dollar contribuent è maintenir l’économie du

pays dans l’état où elle est, les auteurs du journal ne mettent pas de l’avant une analyse

de la situation économique dans une exploitation systématique du Sud par le Nord:

« Il n o pas d’un côté tin pouvoir local qui reste les bras croisés à attendre qtoe
revienne le manne internationale, et de l’autre côté un pouvoir impérial qui brandit sa

O foudre et fait trembler tout o la ronde. Ce à quoi l’on assiste e ‘est plutôt un jeu au
chat et à la satins. 183

Il est bon de noter dans la citation précédente ‘analogie è l’état de nature qui

laisse supposer que le journal se représente implicitement la politique comme étant

naturelle è la vie des hommes; en ce sens il y a référence implicite è la question de

politique classique qui considère l’homme comme un ‘animal politique’ et la politique

comme une activité de «prédation» naturelle. La situation est plus complexe : il s’agit de

rapports de forces où 1’Etat haïtien tente de plaire aux investisseurs en cédant è leurs

pressions tout en tentant de garder un semblant de souveraineté qui lui permet d’agir

avec un certain libre arbitre. L’analyse est sensiblement la même pour les relations entre

les classes possédantes du secteur privé et le secteur public. En effet, les journalistes

qualifient cette relation de ‘jeu d’intérêts réciproques’ plutût qu’un rapport de force.

Communauté internationale, secteur public et secteur privé entrent donc en

rapport de forces mais trouvent leurs intérêts communs pour développer l’économie du

pays, développement avantageux pour la population haïtienne. Ainsi, chacun doit faire

sa part et chercher è trouver une entente commune issue d’intérêts communs.

I82 Colloque sur l’insertion Économique des Jeunes : Comment l’Insertion dans un pays qui cultive
l’Arriérisme’?. Haïti en Marche, mercredi le let septembre 1999, page 4.
183 Haïti- USA : Un Jeu au Chat et à la Souris. Haïti en Marche, 13 au 20 septembre 2000, page 4.



96

Le secteur privé doit s’assurer d’amener de l’innovation, de l’efficacité et de la

O rentabilité dans la gestion des entreprises — entreprises privées ou entreprises mixtes-

Une société anonyme mixte qui leur [les habitantsJ appartiendraient en commun
dans un partenariat avec / ‘Etat!!! Une société anonyme ,nt’cte gérée sur une base
commerciale!!! Une compagnie efficace et rentable!!! ‘»

Le secteur privé devient rentable et efficace en soi puisqu’il n’agit pas par soucis

personnels ou selon des impératifs politiques. Ce mode de gestion sain et objectif

assure : e qie ‘il ii,)’ ci pas de place pour /‘amateurisme, pas de place pour la me’diocrilé pas de place

pour des considérations de nature politicienne les deux seuls 0t?Ject!S pou/rsmviJ’ elanl fflcaci/e’ cl

Rentabiliti u

Le rôle du secteur public est, quant a lui, d’assurer la gestion de l’entreprise

nationale° mais aussi d’appliquer des politiques sociales efficaces qui permettraient

l’intégration des pauvres

« Ce problème d’enfant de la rue, peut-on dire, est le résultai de la structure sociale et
des mauvaises politiq tics sociales et économiques appliquées dans le pays depuis

lx—
plusieurs annees. »

Cependant, le secteur public est- toujours selon Haïli cii Marche- incapable

d’assurer une bonne intégration des pauvres puisque celui-ci est trop occupé è s’assurer

un bon nombre de vote, agissant plutôt par démagogie électorale que par qualification

dans la gestion des affaires sociales

e L ‘insertion aqjourd’htti veut donc dire cesser de conJndre progressisme et
nivellement par le bas, démocratie et misérabilisme, remplacer 1 ‘obsession de la
masse des votants par l’obsession de la qualification qui doit ensuite tirer la grande
masse de son état (•,,)I 88

Le secteur public est arriéré par son immobilisme et est incapable d’une bonne

gestion ce qui amène la population è ne plus pouvow compter sur lui°9. Ce qu’il faudrait,

selon le journal, c’est une de7bssiÏisation tic la sociétél») qui amènerait un dynamisme

provoquant le changement pour le mieux de la situation économique du pays. Ici,

l’analogie biologique de la mort — la fossilisation sert è définir la situation sociale d’Haïti

L’APDESE Haïti en Marche, mercredi le 22 septembre 1999. page 14.
185 Ibid., page 14.
86 Ainsi, dans Colloque sur l’insertion Economique des Jeunes : Comment l’Insertion dans un pays

qui cultive l’Arriérisme? « le véritable rôle [de l’EtatJ qtu est le sien t...) de gestionnaire de
l’entreprise nationale or comment, dans une société qui cultive 1 ‘ar,’iérisme? »

87 La Problématique des Enfants de la Rue et la Question de l’Education en 1-laïti, Haïti en Marche
mercredi le 22 septembre 1999. page 8.

88 Colloque sur l’insertion Economique des Jeunes Comment l’insertion dans un pays qui cultive
l’Arriérisme? , Haïti en Marche mercredi le l septembre 1999, page 4.

Ainsi dans Le Nationalisme Quant on Veut Noyer son Chien, on l’Accuse de Rage « La
population apprend, â ses dépends, qu’elle ne doit plus jamais compter sur les pouvoirs publics. »
I90 Colloque sur l’insertion Economique des Jeunes: Comment l’Insertion dans un pays qui cultive
l’Arriérisme? , HatÏi en Marche mercredi le jer septembre 1999. page 4.
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Plus encore, le vote ne change rien, tellement il y a d’absentéisme dans les

C élections du à la faillite du système électoraliste en place en I-Idfti où il y a : «Candidats

sans programmes, élections sans participation, élus sans boussoles, pouvoir sans leadership, pays

sans direction.

Dans le schéma dc l’économie que propose le journai, il y a — du coté de

l’administration publique et des politiciens en général- absence de responsabilité dans la

réalisation des taches qui leur revient

« leaders qui ne e /ead » pas mais qui « deal » en tout et pour tout et ne voient pas
plais loin que le bout de leurs petits calculs d ‘épiciers et ainsi de suite, la corruption à
un niveau institutionnalisé. 92»

Pour Haïti en Marche, il y a un besoin d’une élite qui arrive à prendre en charge

la direction de l’économie. Mais celle-ci ne peut se trouver du coté des élus ou des

responsables de l’administration publique présent, puisque ceux-ci sont trop corrompus

ou trop occupés à se soucier de récolter des votes pour rester en place. Le politique est

décrit comme une institution superficielle qui ne peut pas toujours arriver aux fins

qu’elle se donne.

Les riches et les pauvres

Bien que les auteurs se gardent de faire des références explicites à des relations

sociales d’exploitation entre les pauvres et les riches dans les articles, il y a

indéniablement la prise en considération de l’enrichissement dc certains pendant

l’appauvrissement d’autres

e D ‘autre part, ils sont légion ceux là qui ont intérêt à jeter constamment de l’huile
sur le feu. La crise haïtienne est une pourriture sur laquelle cependant ont fleuri,
depuis maintes Jbrtunes. t. . .) Plus Ici crise emp ire, plais la corruption gagne du

terrain, plais la cocaïne circule librement, plus de chôteaux s ‘érigent, plais de petits
poissons qui deviel7nent grands conJrtent ainsi leur mainmise. ‘ »

Cependant, comme nous le disions, le lien n’est pas fait entre l’enrichissement de

certains avec l’appauvrissement des autres. Les articles rapportent que certains

s’enrichissent de la crise alors que d’autres s’en appauvrissent, mais pas que ces deux

phénomènes soient liés et constituent la ‘crise’. Le problème est plutût que les pauvres

n’arrivent pas à bénéficier des effets des retombées économiques’9’.

‘ Et les Pauvres Pays dans tout Ca? Haïti en Marche 3 au 9 février 1999, page 4.
I92 Monter le Peuple Contre le Peuple, 1-laïti en Marche 2$ Avril au 4 mai 1999. page 1.
‘ Monter le Peuple Contre le Peuple. 1-laïti en Marche 2$ Avril au 4 mai 1999. vol page 5.

Ainsi dans e Ce e trickie down economy » qui devient de plus en plus étroit en descendant,
autrement dit, les riches multiplient leurs richesses au centuple tandis que les pauvres voient lecir
pauvreté empirer d’autant. »
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Pour le journal à l’étude, la situation économique des pauvres en Haïti est

Q invivable. Pour certains auteurs, la pauvreté est un problème qu’il faut régler et non plus

seulement ignorer. Régler par qui? La réponse à cette question est plutût ambivalente,

mais il reste que la pauvreté est perçue comme une condition économique s’articulant

comme un problème social qui doit être pris en charge par plusieurs acteurs sociaux

l’État, les intervenants de rues, les citoyens.

Les causes de la pauvreté semblent être- de ce qui ressort des articles que nous

avons pu lire sur le sujet- principalement de deux ordres : la mauvaise prise en charge de

ces personnes par les politiques sociales et les conséquences de la condition économique

d’Haïti

« Une vaste population plongée dans une misère plus noire que jamais auparavant,
due aux ligueurs économiques imposées par les bailleurs defrmncis internationaux. ‘‘

Dans le cas où c’est la situation économique qui est responsable de la pauvreté

en Haïti, l’explication repose sur des instances économiques internationales tel le FMI

qui impose des restrictions commerciales sur Haïti, ce qui détériore l’économie du pays

et détériore les conditions d’existence des pauvres en 1-laïti.

La mauvaise prise en charge des pauvres par les politiques sociales de l’Etat

C haïtien est aussi une explication mise de l’avant pour expliquer leur situation. Cependant,

l’explication mise de l’avant est relative à un processus d’exclusion des pauvres. Ce

terme trouve parfois son homonyme dans l’expression intégration.

L’utilisation dc ce mot exclusion n’est pas indifférente. Effectivement, celui-ci

implique qu’il y a des processus sociaux qui poussent les pauvres à être exclus. Ces

processus sociaux peuvent parfois être originaires des pauvres eux-mêmes

n L acconpagna!eur de nie, dans cette optique ne pci!! pas bien finir son rôle. Il ou

elle se trotive confrontée à des situations où ces schémas de valeur sont en opposition
avec ceux des enfants de la rue eux-nièmes. 1%»

D’autres fois encore ce sont les politiques sociales qui ne sont pas adaptées aux

pauvres et qui les excluent ainsi de toute institution qui permettrait leur meilleure

intégration a la société.

«A vec peu de scolarisatiol?, ils [les enfants de la ruel représentent un groupe oublié
des politiques sociales. I97»

Pour le journal, il s’agit en fait d’un processus complexe où les pauvrcs étant

exclus, développent des pratiques sociales qui leurs sont propres et donc étrangères aux

pratiques institutionnalisées de la société. La pratique de ces référents sociaux propres à

“

‘ La Problématique des Enfants de la Rue et la Question de l’Éducation en 1-laïli. Haïti en Marche
mercredi le 22 septembre 1999. page 8.
‘ Ibid.. page 8.
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eux, les rend de plus en plus imperméables à la possible intégration au sein des

institutions de la société; c’est donc une sorte de cercle vicieux. Nous retrouvons ici un

raisonnement apparenté à une vision de la pauvreté qu’a explicitée Oscar Lewis, la

culture de la pauvreté.

Il y a ici souci de comprendre la réalité sociale des pauvres et non plus de se

contenter de reporter leur vie quotidienne ou les événements les touchant par

l’entremise de reportages. Cependant, la solution envisagée est la formation — encore

une fois- de l’élite pour qu’elle puisse s’assurer de la bonne intégration de ces pauvres.

Ainsi, il est notable de voir ici un paradoxe entre la forme et le contenu du journal où

d’un cûté la parole des pauvres est retransmise, mais de l’autre elle est utilisée pour

légitimer la formation d’une élite qui assurerait l’intégration de ces pauvres.

Comme nous le voyons, le journal Rauti en Marche tombe lui aussi dans une

tension entre d’une part une tentative de parler des «pauvres » selon leur propre mode

d’organisation et d’autre part une prise en compte des politiques des IB\V pour faire état

de la pauvreté dans le pays. Cependant, contrairement à son homologue Haili Progrès,

1-laili en Marche met de l’avant des propos proches des IB\V dans les années 1990 que

C
dans les années 2000.

Le journal tient des propos qui laissent supposer que ‘l’ouverture des marchés’

est une des manières d’assurer un développement du pays et une lutte contre la

pauvreté

<t (. ..) / ‘investissement étant un des Jiicteurs de la croissance économique, le retrait de
/ ‘aide externe va entraîner une baisse significative du taux U ‘investisse,ne,7!. I 9S »

Une politique économique basée sur l’ouverture des marchés est un des

principes importants des IBW quant à la lutte contre la pauvreté et le journal fait ici une

allusion directe à cette politique de développement économique en y donnant son

adhésion. Un autre point développé par le journal est les politiques de lutte contre la

pauvreté des IBW et la nécessité d’un minimum de services publics

t Cité I ‘Éternel c ‘est une population estimée à des clftaines de milliers mais ne
bénéficiant d’aucun service public; pas d’électricité, pas de téléphone, pas
cl ‘enlèvement d’ordures. 199

Le journal maintient aussi des éléments du discours des IBW quant à la lutte

contre la pauvreté des années 2000. Comme son homologue, HaUi Progrès, le journal

rapporte que les «pauvres » souffrent d’un manque d’opportunités pour arriver à ne

plus être pauvres

C ‘< Économie et Coup d’État. Haïti en Marche. 23 au 29Octobre 1991
‘ Cité l’Eternelle. à la Volonté de lEternel Haïti en Marche, 28 octobre au 3 novembre 1998.
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« L insertion ne signifie donc pas un fourre-tout, une formule creuse, des colloques

C sans lendemain, mais une redistribution au maxiinu)n, au niveau des net tf
départements géographiques et des centaines de sections rurales, des opportunités
existantes or il n ‘en existe pas, donc insertion cl ‘abord de / ‘Etat dans un processus de
production, et non de simple reproduction, en se saisissant de toutes les opportunités
qui lui sont oJfertes. 20(1»

Nous savons que sociologiquement la vie ne s’articule pas selon des

opportunités mais selon une logique sociale relative b. une organisation sociale. Le point

de vue économique défendu dans ce journal centre l’horizon de lecture de la société

haîtienne sur des opportunités de marché. On peut y voix une référence aux travaux de

l’économiste critique Sen dont les notions de base réfèrent aux possibilités d’existence

effective des personnes et des groupes. Un autre thème que développe grandement le

journal et qui est un thème également propre aux politiques des IBW dans la lutte

contre la pauvreté est celui de l’exclusion des pauvres et de leur éventuelle inclusion

dans le modèle économique du Nord pour qu’ils cessent d’êtres pauvres

e En facilitant l’accès au crédit, I ‘État continu, dans un autre domaine et soin une
ciutre forme, son intervention contre l’exclusion dont o Iozjours été victime la
population rurale hatiienne.

20 »

Ou encore
e Leur nombre jenfants de la rueJ augmente constammnent et leurs conditions de vie
deviennent de plus en plus précaires dans un environnement qui laisse à désirer. ,-fvec
peu ou pas de scolarisation, ils représentent un groupe oublié dans la planification
des politiques sociales. 202 »

enfin
1< L ‘insertion cuijourd ‘hui veut (1017e dire regarder résolument en de l’avant et non
point en arrière... mais clans un paj&r comme Haïti qui cultive I ‘arriérisme? 203>)

La question de l’exclusion a une importance dans le journal Hah’i eu Mair/ie

qu’elle n’a pas dans le reste des autres journaux. Le thème de l’exclusion est intéressant

car il implique que la solution face b. l’état de pauvreté consiste b. intégrer les personnes

dites « pauvres o dans le modèle économique proposé par le Nord et personnifié par les

recommandations quant b. la lutte contre la pauvreté proposée dans les IB\V.

De plus, la représentation sociale de la pauvreté selon la question de l’exclusion

implique une vision de la société où il n’y a plus de responsable b. l’état de pauvreté des

individus puisque l’exclusion n’est pas attribuable aux nantis, comme dans le cas de la

lutte des classes (voir le chapitre II).

200 Comment Faire l’insertion dans un Pays qui Cultive l’Arriérisme?, flaïti en Marche. 1er septembre
1999
2OILa Démocratisation du Crédit Rural en 1-laïti un Moyen Efficace de Lutte Contre l’Exclusion.
Haïti en .\larche. 2 décembre 1998.

202 La Problématique des Enfants de la Rue et la Question de l’Éducation en 1-laïti, Haïti en tiarche.

C 22 septembre 1999.
2O Comment Faire insertion dans un Pays qui Cultive l’Arriérisme’?, 1-laïti en lJa,’che. septembre
1999.
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D’une autre part cependant, HalYl eu Marche, comme son homologue Haili Progrès

C reste critique face aux politiques de développement du Nord et les conséquences

qu’elles peuvent avoir sur les plus démunis dans les pays du Sud

« Une vaste population plongée dans une misère pliés noire que jamais auparavant,
die aux rigueurs économiques imposées par les bailleurs de fonds internationaux, et
qui ne voit même à moyen terme aucun soulagemnent à / ‘horizon sinon la ville autour
d’elle qui s ‘écroule par pans entiers comme après un mois de bombardements
aériens. 204»

De plus, 1e journal témoigne d’une tension propre entre périphéries et centre

dans son discours au sujet dc la pauvreté lorsqu’il arrive dans certains articles è penser

la position du pays dans les grandes décisions internationales relatives aux politiques de

développement:

« Ce personnage appendice, fantôme, cinquième roue du carrosse, dont le rôle
consiste uniquement à assister à l’action, sans aucun droit cl ‘intervention, pour tcmtôt
applaudir aux exploits des héros, tantôt gémir, pIe itrer et prier car toiUours scié! à
payer les conséquences de leurs inconséquences. Ce personnage c’est nous. Haïti. 205»

Le pays en tant que pays pauvre ne participe pas è l’élaboration des priorités

dans les grandes politiques de développement internationales et reste plut6t cspectateur

dont on attend qu’il applique les recommandations des IB\V ‘è la lettre’

e Le pays e ‘est la quantité négligeable, un décor en carton-pôte. en « pèpè ». la
rumeur qui ne pèse pas lourd. Et si on lui prête la parole, e ‘est pour des plaintes et

Q gémissements. Qui n ‘ci plus la Jàrce de potisser des cris mais des chuchotements de
pliés en phts étotéfJés.A quoi bon la liberté d’expression, si personne ne daigne

206ecouter. »

Devant une prise de conscience de la voix des pauvres et des pays pauvres qui ne

sont pas écoutés dans les grandes politiques de développement internationales, la

question que nous pouvons nous poser est la même que nous avons posé è HaiYi

Piv,grès: est ce que le journal lui-même prêtre attention aux pauvres au sein de ses pages?

Comme son homologue Ha?/t Pgïès, HaiÏi eu Mtzréie fait mention des dires des

pauvres dans quelques-uns de ses articles. Cependant, une chose différencie son

traitement de la parole des pauvres : celle-ci est rapportée soit par l’entremise d’articles

des grandes agences de presse internationale qui auraient recueilli les propos ou lorsque

les propos sont recueillis auprès des pauvres, ceux-ci ne sont pas transmis textuellement

mais bien transformés dans la forme de manière è donner une forme plus lyrique au

texte donc une forme littéraire. Le dernier extrait le montre bien. Les paroles des

pauvres sont mise en forme d’un personnage symbolisant le pays comme une personne.

C’est cet élément précédent, conjugué avec la proportion plus importante de

membres du corpus académique, des professionnels ou d’autres types de personnes

O 204 Monter le Peuple contre le Peuple, Haïti en Marche, 2$ avril au 4 mai 1999.
205 Et le Pauvre Pays dans tout ça?, Haïti en Marche, 3 au 9 février 1999.
206 ibid.
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issues d’une élite ainsi que l’obsession du journal à donner le ruie de changement de la

situation des pauvres à l’élite du pays, qui nous pousse à affirmer que ce journal est lui

aussi victime d’une tension entre traiter des pauvres de la manière à utiliser des termes

qui ies définiraient selon les termes des IBW ou encore de faire état de leur organisation

sociale et de la manière dont ces « pauvres» puissent êtres présentés comme d’autre

chose que des récipiendaires ou des personnes n’étant pas des riches.

Comme nous l’avons vu précédemment, pour Raïti en Marche, la situation de la

pauvreté est multiple et est le fruit de processus appréhendé comme des facteurs

abstraits, comme l’entendent d’ailleurs les IBW dans sa conception des années 2000 où

ils firent amende honorable à leurs politiques réductionnistes des années 1990.

Cependant, bien qu’il y ait ici une similitude avec les IBW, le journal fait un effort pour

traiter de la condition de vie des pauvres dans des reportages couvrant des bidonvilles

qui parlent de la vie de ceux considérés comme des pauvres.

Hai<i en Marche voit d’une part une nécessité au pays de prendre part au grand train

du ‘progrès’ tel que suivi par les pays du Nord mais en prenant compte de la réalité des

pauvres qui peut être exprimée par la plume de l’élite intellectuelle du pays. Ici, l’élite

G
intellectuelle est vue comme l’élément qui arriverait à résoudre les contradictions entre

des forces économiques des politiques des IBW incapables de prendre en compte la

réalité sociale propre aux « pauvres » du pays et lesdits «pauvres » incapables de se faire

entendre

« Candidats sans programme, élections sans participation, élus sans boussole,
pouvoir sans leadership, pays sans direction. Et comme la nature a horreur du vide, le
bc:nditisine prend la relève... En attendant mieux!!! 207»

3.2. -Haïli Obse,vatenr

Hai7i Obsen’a/e;ir est également un hebdomadaire. Il à été fondé en 1971, 11 est

édité a New York, publié à Port-Au-Prince et à New York, aux États-Unis2<. Ce journal

est dit de ‘droite’, le contenu peut sembler présenter des perspectives teintées de

l’idéologie libérale, voire néo-libérale.

Nous avons analysé huit articles publiés en 1990 à l’analyse et sept articles pour

la période 2000/2001.

L’Économie

G 207 ibid.
20$ htlp://www.haiti-reference.corn/arts/media/rnedia-ecrit.htrnl
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Dans l’analyse que nous avons faite des articles publiés dans t-iaii Obserrateur

pour la période à l’étude, il y a une perception de l’économie haïtienne qui diffère

quelque peu de ses homologues précédemment étudiés.

Premièrement, les institutions internationales ne sont pas v-ues avec autant de

méfiance qu’elles peuvent l’être par les deux journaux précédents. Ainsi, dans Le Peuple

haïtien dans une profonde angoisse, peut-on lire : Entre temps, ilj u en les mesnres de la

Banqiee centrale tendant a J’gnler la crise du dollar; mesures qui ont ffistivement tpodé leurs

fruits. 209» Ainsi, ces institutions internationales ne sont pas responsables de la

détérioration de la situation économique, mais bien des institutions qui proposent des

mesures qui peuvent aider le pays à sortir de la crise économique.

Mais le journal est loin d’adopter une vision optimiste de l’état de l’économie

haïtienne pour autant: en ce sens il partage la même analyse que les deux journaux

précédents. Cependant, l’explication du phénomène est différente. La fuite des

capitaux210, le manque d’infrastructures nationales:

o les industriels fmit état d’une baisse considérable de la productivité. Certains ne
sont plus en mesure d’honorer lettrs contrats et de faire Jàce à leurs obligations
envers 1 ‘litai, les ouvriers et leurs bailleurs de fonds. 211»

L’ Le problème n’est donc pas imputable au secteur privé en soi qui veut faire

preuve de bonne volonté et honorer son contrat avec l’État et la société civile, mais

plutôt à la gestion des services publics qui n’arrive pas à offrir les infrastructures

suffisantes pour assurer un développement efficace du pays. Plus encore,

l’administration publique et les politiciens « ces dirigeants cyniques ont tout fait pour maintenir

le « peuple haïtien » dans / ‘analphabétisme, l’ignorance, la maladie, le chômage... 212
» Cette

« mauvaise gestion généralisée 213» contribue à empêcher les pauvres d’avoir une couverture

sociale efficace et d’assurer un développement du pays par l’entremise du secteur privé.

La solution au marasme économique haïtien se trouverait dans la constitution
o d ‘ui régime de droit, qtti réaliserai! une réforme profonde de / ‘litaI structurellement
et moralement avec im gouvernement respecté et inspirant de la confiance parce
qu ‘émanant des aspirations populaires, totit ceci s ‘avère être un préalable. C ‘est à ce
prtr que reviendra la confiance des investisse tirs, la paix sociale pour une
augmentation de la production, garantissant des entrées puis consistantes dans le
trésor public:’4 »

209 Weber, J. Le Peciple Haïuen dans une profonde angoisse, Heidi Observateur du 29 mai 1999, page 4.
210 « L ‘économie hoiflenne déjà ruinée par la contrebande et la fille des capitaux > in En 1-laïti : une
situation économique préoccupante, Haïti Observateur du 2$ novembre au 5 décembre, page 4.
211 Les industries elle commerce au bord de la faillite, Haïti Observateur, 15 au 22 août 1990, page 4.
2L La Mal-être haïtien, 1-laïti Observateur. 15 au 22 août 1990, page 5.
213 Ibid., page 5.
214 En Flaïti : une situation économique préoccupante, Haïti Observateur du 28 novembre au 5
décembre 1990, page 21.
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Pour le journal, il faut assurer une stabilité politique, une saine gestion qui

C assurerait une mise en place d’infrastructures qui prendraient en charge les citoyens21 et

établirait un climat de confiance qui permettrait au secteur privé d’investir en 1-laïti et

d’arriver h un développement du pays.

Les pauvres et les riches

Il est très rarement question des pauvres dans les articles qui furent soumis à

l’analyse. Le journal se rapproche de la question de la pauvreté seulement lorsqu’il est

question des travailleurs, nommés n classe ouvrière)> ou simplement travailleurs.

Il est étrange également de constater que lorsqu’il est question de la dégradation

des conditions de vie, il est presque toujours dit que ces conséquences touchent

l’ensemble de la population sans distinction des classes sociales. Ainsi

« La vie devient de plus en plus difficile dans le pays. Les conditions matérielles de
l’existence se dégradent considérablement. Les produits de première nécessité sont
devenus très rares. Les services publics ne répondel7t pas aux attentes de la
population affectée par des maux divers et aux dimensions très larges. La population
haïtienne est plongée dans une projéode angoisse. 216»

Ou encore « Une hausse des prix des produits de première nécessité qui étranglent toutes

les couches de la société. 217» Ces problèmes sont nombreux analphabétisme, manque

d’accès aux infrastructures de la vie courante, l’augmentation du coôt de la vie, le

chômage, l’insécurité font tous partie de la liste20.

Hai?i Ob.çetvatetir donne une représentation de la pauvreté qui semble avoir plus

de difficulté à se détacher de la représentation de la pauvreté instituée par les IBW que

ses deux homologues dont nous avons parlé précédemment. RaiYi Obsen’ateiii; comme

nous l’avons vu dans nos deux premières sections relatives à la description de nos

matériaux, est un journal qui est considéré comme étant plus à droite ou proche du statu

quo qu’Ratii Progrès et HalYl eu Mcmi e. Cette position idéologique particulière pourrait

nous laisser supposer que la préférence au statu quo du journal l’amène à être plus

sensible envers les positions défendues par les IBW.

Dans un premier temps, il est difficile de voir les différences qu’il peut y avoir

entre les articles de 1990/1991 et ceux des années 1999 et 2000. Effectivement, les deux

215 En témoigne l’article Le Peuple Haïtien dans une profonde angoisse. « Les sertscespubhcs ,,e répondent
pas aux attentes tic ta population cêctée par des maux divers et aux dimensions très /amges. La population haitienue est
ploggée dans mie profoude angoisse. » WeBer,]., Haïti Obser,’ateur du 29 mai 1999.
216 En 1-laïti : une situation économique préoccupante, Haiti Observateur du 28 novembre au 5
décembre 1990, pageS.
217 Ibid.
2>8 WeBer,]., Le Peuple Haïtien dans une profonde angoisse, Haiti Observateur du 29 mai 1999.
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semblent se différencier sur le seul fait que les articles de 1999 et 2000 poussent encore

C plus loin les crinques formulées quant au gouvernement Lavalas qui avaient pourtant

déjà débuté pour la période 1990 et 1991. Pour la période 1990/1991, la critique du

Lavalas est parallèle à des analyses sociales et surtout macroéconomiques sur la situation

en 1-laïti. Alors que pour la deuxième période, la critique du Lavalas est la seule

explication et analyse avancée dans les articles traitant de la pauvreté en Haiti. Cette

critique du Lavalas est souvent faite en analogie avec une critique des Duvalier.

Cependant, bien que cette analogie pourrait nous faire croire en l’usage de démagogie

politique, nous pensons que cette analogie démontre l’effort du journal de tenter de

situer sa critique politique dans un esprit de continuité historique avec la critique

qu’Haï/i Observateur a pu faire dans les années 1980 contre Duvalier. Nous savons qu’à

cette époque, Hadi Observateur était le principal journal de la diaspora et que ce fut, pour

lui, son époque héroïque où il incarnait la voie de la dissidence contre la dictature

politique. Plus encore, l’opposition à Duvalier cimentait à un tel niveau le journalisme

haïtien que certains fondateurs d’Haïti Pro,grès- si l’on en croit nos entrevues- furent

membres d’Raiti Observateur avant de se séparer et de faire leur propre journal. Ainsi, les

C
critiques formulées quant au Lavalas bien qu’elles soient si nombreuses dans les années

2000 qu’elles ‘inondent’ les propos qui pourraient être transmis relativement à la

pauvreté en Haïti, peuvent être inscrits- dans la représentation que s’en font les

journalistes de ce journal- dans une continuité historique de leur journal.

Il est dit du Lavalas que

«liii [Aristide] et ses « grtuzds maizgetirs » qui se sont démesurément enrichis aux
dépens U ‘un peuple appauvri avancent qïte la faute n ‘est pas la leur si Haïti se trouve
atUourd ‘hui au bord du gozJfre. 219»

Ainsi, cette critique du Lavalas rejoint une des explications des causes de la

pauvreté par les IB\V qui accuse parfois les gouvernements comme étant trop

corrompus. En fait, de manière générale- ce autant pour 1990 que pour 2000- I-taPi

Observateur se rapproche en beaucoup de points sur les positions des IB\V en terme de

lutte à la corruption dans les articles des années 2000 et sur l’approbation des

recommandations des IBW dans les années 1990.

Le journal s’en prend aux tarifs douaniers et par là donne sa recommandation à

l’ouverture des marchés

«Le relèvement des tarij’ douaniers, la dégringolade de la gourde tombée, début
décembre, jusqu ‘â 60% de décote par rapport au dollar, o occasionné une hausse des

Q 219 Qui est Responsable de la Souffrance dLl Peuple 1-laïtien?, Haïti Observateur, 25juillet au lr août
2001.
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prix des produits de première nécessité qui étrangle toutes les couches de la
société. 220»

ou encore

221

« Ï economie baitieune [estj deja ,wtiiee par la coiïtrebaiide et la fritte des capitaux. »

L’ouverture des frontières aux capitaux est une des recommandations des IB\V

pour la lutte contre la pauvreté dans les pays du Tiers-Monde et nous voyons comment

Haili Observateur propage cette idée dans ses lignes. Le journal va même jusqu’à citer le

FMI lui-même quant à la situation en Haïti:

o Les responsables du E.A’f L, dont une délégation était en visite dans le pays, la
semaine dernière, ont encore tiré la sonnette d ‘alarme. Ils ont à nouveau insisté sur
l’urgence pour / ‘Etat de cesser de vivre au-dessus de ses moyens. Ils ont ainsi
recommandé de prévoir un budget pour lafin de / ‘exercice en cour. 222»

Ici est traité le thème de la réduction des dépenses publiques par l’Etat qui est

une recommandation promulguée par les IBW et notamment par le FMI par l’entremise

de ses Programmes d’Ajustement Structurel. Nous voyons en quoi le journal reprend

ces recommandations pour à la fois critiquer le Lavalas et propose une façon de gérer

l’économie du pays.

Lorsque f-Iaïti Observateur traite des pauvres, il semble traiter de l’ensemble de la

population du pays sans distinction. Il parle donc plus de pauvreté que des pauvres.

O
Quant à la pauvreté, le journal semble se rapprocher encore une fois des IB\V puisqu’il

semble considérer la pauvreté comme un manque dc biens nécessaires

o Si 1 ‘insécurité constitue le souci majeur de la population, d’autres maux aussi
graves affectent ses conditions de vie. La pénurie des produits de première nécessité,
l’augmentation du coût de la vie, le chômage chronique, l’insécurité de l’emnploi, la
mauvaise distribution de l’eau potable, la chaleur intense, les coupures prolongées du
courant électriqtie sont autant de problèmes qui assaillent presque tous les
Haïtiens. 223»

Pour Haiti Observatem; les IBW formulent des recommandations à l’État qui

devrait être ,digne de confiance pour les investisseurs’ et ‘exempt de corruptions’ pour

‘montrer l’exemple à la population’ dans la perspective d’un ‘Etat de droit en Haïti’ afin

de redresser une ‘économie désastreuse’ qui est minée par une ‘société où règne la

grappille et le sauve-qui-peut’ avec une ‘pam’reté généralisée à tous les niveaux’. En ce

sens, la société est le reflet de l’Etat et les deux- la société et l’État- peuvent et vont

pousser le pays à la catastrophe.

Le journal ne cherche pas à connaître la réalité sociale des pauvres, puisque pour

celui-ci, la réalité sociale des pauvres en Haïti est la réalité sociale d’Haïti dans son

ensemble puisque tout le pays est pauvre. En ce sens, Haïti est un pays pauvre qui n’a

220 En 1-laïti : Une Situation Économique Préoccupante, Haïti Observateur, 2 au 9 mai 1990
221 Les Industries et le Commerce au Bord de la Faillite, Haïti Observateur, 15 au 22 août 1990
222 En Haïti : Une Situation Economigue Préoccupante, Haïti Observateur, 2 au 9 mai 1990
223 Le Peuple haïtien dans une Profonde Angoisse, Haïti Observateur, 13juin 1990
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pas les stratégies et les politiques qui lui permettent de se hisser au statut de pays

O «riches. C’est pourquoi le journal ne semble pas être le lieu de dissensions ou de

contradictions entre deux traitements de la pauvreté qui seraient antagoniques.

La connaissance du pauvre et de la pauvreté en Haïti dans Haili Observateur se

limite à une connaissance d’une sorte de diagnostic de la société haïtienne dans son

ensemble sans chercher à avoir une connaissance du pauvre en soi dans sa réalité

sociale. Les catégories de développement qui sont propres au journal sont empruntées à

une vision développementaliste issue du Nord. En I-laiYi tout le monde est palure et en ce

sens les propriétés des matériaux et les contenus gardent une cohérence

« Ces pcntvres c ‘est la majorité de la population haïtienne qui ne se nourrit pas tous
les jours, qui s ‘habille avec des expédients ensuite, qui ne va pas à l’école et puis qui
vivote c’est la paysannerie lnajoritairement... qui n o pas évolté qui est restée au
stade de l’esclave d’hier. Qui n ‘est jamais l’esclave au temps de la colonie. 224»

Proposer que ie pays soit pauvre sans exception au sein de la population locale

implique de nier complètement les rapports de classes. Ainsi, non seulement la

responsabilité de la pauvreté est difficile à établir, mais en plus toutes les personnes

vivant en Haïti sont pauvres sans aucune distinction de privilèges de la pauvreté de

certains.

Q Synthèse
Le tableau 2 nous présente une synthèse des résultats quant à la forme des

articles des quatre journaux à l’étude.

Tableau II: Synthèse Comnarative de la comnosition de la forme des articles analysés

o

pour les trois journaux à l’étude.

Journaux Haïti Haïti en Haïti
Progrès

Marche Observateur

Nombre d’articles sur la pauvreté: 29 40 15

Auteur Journalistes 23 22 10

Spécialistes 4 9 0

Correspondants 2 9 5

extérieurs

Langue Français 18 40 15

Anglais 7 0 0

Créole 4 0 0

Citations Travailleur 10 5 0

224 Répondant 3.
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Politicien 5 1$ 10

Syndicats 4 0 5

ONG 5 12 0

Spécialistes 5 5 0

Type d’article Reportage 15 16 9

Analyse 4 24 6

Annonce 3 0 0

officielle

Opinion 4 0 0

Fait divers 3 0 0

Ainsi, nous vorons trois éléments qui se démarquent lorsque nous comparons la

forme des journaux ii l’étude. Premièrement, il y a une plus grande proportion de

spécialistes qui écrivent dans Ra7i en Mamie que dans les autres journaux. A cet effet,

nous avons retenu que sur les 23 de spécialistes, deux d’entre eux sont des professeurs

d’université. Ce sont les seuls professeurs d’université ayant écrit des articles recensés

dans les articles analysés. Cela doit expliquer en partie pourquoi ce journal est celui qui

produit le plus d’analyses. Cependant, ces deux éléments concordent également avec

l’importance mise de l’avant par un leadership et par la nécessité d’une plus grande

implication des élites.

Le deuxième élément est la ventilation des types d’articles. Ainsi, Haïti en Marche

est celui qui produit le plus d’articles d’analyse, alors qu’Hai/i Progrès est le seul des trois

journaux qui publient des articles d’opinions ou de faits divers.

Troisièmement enfin, seul Haiti Obserratenr ne connaît pas dc section en créole.

Le fait de savoir si le journal connaît une section en langue créole répond très

directement ii la question : qui ne peut pas y écrire? Plus encore, elle nous donne une

idée de son lectorat. Une forte proportion de la population ne parle pas le français en

Haiti, particulièrement en milieu rural; où les gens parlent créole. La question de la

langue en J-Iaïtl devient rapidement une question politique importante puisque, comme

la négritude, la question du créole a souvent tenté d’être récupérée par des dirigeants

politiques, parfois par démagogie (l’exemple de la dictature noiriste et populiste de

Duvalier Père en est un bon exemple).

L’enjeu de la langue en Haïti et la nature du débat qui l’entoure ne sont pas

simple. Comme le catholicisme, le français est un élément culturel foncièrement

Q

o

o
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européen, contrairement au créole et au vaudou qui sont le fruit hybride d’un métissage

O entre l’héritage culturel de l’Europe et de l’Afrique. Certains y voient donc un clivage

important où l’on trouverait d’un côté le créole de la ville, parlant français et pratiquant

la religion catholique et de l’autre le rural Bossale, pratiquant le vaudou et parlant le

créole225.

Il demeure que beaucoup d’Haïtiens ne parlent pas le français. Le débat se situe

actuellement au niveau suivant doit-on considérer les haïtiens ne parlant pas le français

comme étant analphabètes? Où faut-il au contraire, encourager la pratique du créole et

l’institutionnaliser? Tous les Haïtiens ne parlent pas le français mais tous les Haïtiens

parlent le créole. Choisir un journal qui s’exprime strictement en français est donc

prendre parti dans ce débat.

Nous l’avons dit, la plupart des Haïtiens ne parlant que le créole se retrouvent en

milieu rural. Or, c’est précisément lorsque les gens se trouvent dc plus en plus éloigné de

la ville que leur intérêt pour les questions politiques au sens occidental diminuent et que

ceux-ci mettent en place des pratiques politiques avec des organisations sociales

différentes de la politique occidentale

« Il apparaît clairement que c ‘est dans le milieu du commerce informel et celui desc comnmnerçan/s/artisans que les représentations sont les pltts proches de la tradition. Ce
sont des activités exercées en partie par des migrants ruraux (l ‘informel) et en général
individuellement. 226

De plus, 59.2°/o des Haïtiens ruraux croient que les catastrophes sont des

châtiments de Dieu, 71.4% croient que les maladies peuvent provenir d’un mauvais sort

et 75.6% ne sont pas intéressés à la politique227. Si les médias sont des vecteurs et des

espaces de débat public nous pouvons nous interroger sur leur efficacité si, d’une part,

ils ne sont pas accessibles à la population rurale et de l’autre, ils n’arrivent pas à susciter

une prise en charge des débats politiques chez les lecteurs.

O
225 Voir à ce sujet Barthélerny. G., L ‘Univers J?ural Haïtien le pays en dehors. pp.I 07 et ss.
226 1-loutart F. et Rerny, A., Les Référents Culturels à Port-au-Prince, p. 21
227 Ibid.
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o

o

G

VI. - Récapitulation comparative.

Cette dernière partie se veut une récapitulation qui nous permettra de revenir sur

nos propos et de les comparer l’un ii l’autre afin dc faire ressortir les différences et les

similitudes entre les journaux à l’étude.

à l’étude.

Le tableau 3 présente une synthèse comparative des contenus des trois journaux

Tableau 1H : Synthèse Comparative des entités sociales liées a la représentation de la
pauvreté.

Huai Progrès Haïti en Marche Haïti Observateur
L’État Élite extravertie Trop corrompus et N’arrive pas a

qui suit à la lettre soucieux des votes développer une

les potir assurer leur confiance envers le
recommandations rôle d’élite et de peuple et les

des grandes gestionnaire social. investisseurs et

instances n’investit pas pour

internationales au assurer des

détriment du infrastructures au qui

peuple. assureraient des
capitaux_en_Haïti.

L’Économie Une série Lieu où se Situation désastreuse
haïtienne d’épreuves pour rencontre le secteur suite à ta fuite des

les plus démunis. public, le secteur capitaux et du
privé et la manque

communauté d’ investissements.

internationale qui
doivent chacun

faire letir part pour

assurer le bien-être

du_peuple.

Les grandes Les responsables Les politiques des Une aide dans la lutte
institutions de instances contre la corruption.

internationales I ‘appauvrissement internationales

(FMI, Banque du peuple par contribuent à la

Mondiale, leurs pauvreté en 1-laïti.

USAAID, etc.) recommandations.

Les Pauvres Le peuple qui Exclus des L’ensemble des
traverse tine série politiques publics et couches sociales,

d’épreuves de de la société. l’ensemble du pays.
tous ordres.

Relations entre les Domination. Les pauvres Absence de lutte de
riches et tes exploitation et n’arrivent pas à classe le pays est

pauvres. ségrégation. bénéficier des pauvre’.

retombés

économiques. Il

faut_les__intégrer.
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Source : description des représentations sociales de la pauvreté au chapitre 3

C Le tableau 3 nous présente une synthèse des résultats de l’analyse descriptive du

contenu. Ainsi, pour i:[aï/i Progrès, l’État suit à la lettre les recommandations des grandes

institutions internationales, ce qui amène l’économie a être le lieu d’un ensemble

d’épreuves pour les pauvres qui sont à leur tour exploités et dominés par les plus riches

lorsque ces derniers ont avantage à en tirer profit, ou simplement ségrégés lorsqu’ils

peuvent devenir menaçants.

Le contenu analysé des articles d’Haïti eu Marche nous ont renseignés sur le fait

que ce journal considère l’économie comme un espace où différents acteurs tels ie

secteur privé, le secteur public et la communauté internationale se rencontrent avec des

intérêts similaires pour assurer un développement économique dont bénéficie les plus

pauvres. Cependant, l’administration publique haïtienne est trop corrompue et trop

soucieuse de récolter des votes pour arriver à remplir son rûle de gestionnaire du social.

Les grandes institutions internationales, quant à elles, contribuent à l’appauvrissement

en Haïti. Les pauvres sont les exclus des retombées économiques ainsi que des

politiques sociales de l’État.

C
Pour Ha/i Observateii,; l’administration publique est incompétente dans son rûle

d’assurer un développement des infrastructures et un climat de confiance pour attirer les

capitaux qui arriveraient à développer l’économie haïtienne. La situation économique

désastreuse est principalement due à la fuite des capitaux. Les pauvres deviennent une

population floue, puisque toutes les couches sociales sont précaires et souffrent de la

mauvaise condition de la situation économique du pays.

La Politique

Nous avons vu précédemment l’importance que la politique revêt dans le

discours des interviewés. Effectivement, le politique prend à la fois une importance dans

la différenciation des différents types de journaux et aussi une importance quant à la

représentation que se font les répondants de la situation sociale en Haïti. Pour

beaucoup, les 1--laïtiens sont des individus politiques en soi, alors que pour d’autres la

politique est intimement liée à la cause ou aux solutions de la situation sociale au pays. Il

y a sans contexte un paradoxe entre les dires des journalistes et le contenu des journaux

puisque dans le premier les Haïtiens étalent considérés comme des gens foncièrement

c politiques alors que dans le second il est dit que les Haïtiens ruraux ne s’intéressent pas à

la politique dans le sens occidental. Ce paradoxe traduit — à notre sens — une tension
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La question qui se pose en premier lieu est de savoir si les journaux l’étude

O sont réellement des journaux emplis de polémiques politiques. En effet, puisque la

question de la politique prend une telle importance dans un schéma d’entrevue constitué

dans le but de faire ressortir les représentations sociales propres au travail journalistique

et è la question de la pauvreté en 1--laïti, il va sans dire qu’il pourrait aussi y avoir cette

importance de la politique dans des articles de journaux traitants de la pauvreté.

Pour tous les Journaux, la politique peut prendre place dans des articles ne

traitant pas spécifiquement de politique, mais les journaux diffèrent dans la place qui est

apportée à la politique dans la mise en page. Raïli Progrès fait mention d’analyse politique

et de cormTientaires politiques tels les jugements de valeur envers les partis, les choix

préférentiels dans les choix de politiques publiques et l’acceptation ou le refus

d’approuver des actes de la part des partis politiques dans les sections de brèves, dans

l’actualité et dans les reportages. Les qualificatifs dans la section de reportages et les

termes tels que ‘pompeux’, ‘malhonnête’ ou ‘arrogant’ ne manquent pas. Haïli en Marche,

quant à lui, laisse une place à la politique seulement dans les sections de reportage et

d’analyse. Il est à noter que mise à part lors de la période du coup d’État contre le

Lavalas de 1991, le journal préfère ne pas nommer directement les partis politiques,

comme pour se mettre ‘au dessus de la mêlé’ et ne fait que parler des politiciens de

manière générale. t-IaiYi Obseri’a/enr, quant à lui, formule des critiques quant à la politique

dans toutes ses sections, même dans la section reportage en donnant parfois des

« sources croisées » ou e sources combinées » comme sources de leurs informations au

lieu de nommer une agence de presse, un journaliste, un professionnel ou un témoin

comme sources. «Sources combinées» est une expression propre au journal qui est

substitué au nom des agences de presse fournissant les sources habituellement citées en

début d’articles.

Cependant, à l’aune de nos entrevues, nous nous sommes intéressés à la

question de l’alignement politique partisan des journaux à l’étude. Pour la période

commune d’analyse, celle dc 1990 à 1991, nous avons remarqué la présence très

tranchée d’une opposition entre les partisans d’Aristide et les opposants d’Aristide.

Ainsi, nous avons les deux journaux plus à gauche, Haïti en Marche et Ha?/i P,vrès qui

maintiennent une position beaucoup plus partisane face à Aristide que le journal Ha7i

Obsen’atenr La présence plus importante de cette opposition peut se comprendre en

partie par le fait que la période de 1991 fut celle d’un coup d’état orchestré qui réussit à

renverser le président Aristide. Suite à ce coup d’État, le président dut prendre l’exil et
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l’OEA vota un blocus économique contre 1-laïti dans le but de cibler seulement la classe

O politique.

Nous avons vu précédemment que l’ancien président Aristide et le mouvement

Lavalas en général laissent très peu de nos répondants indifférents. La lecture des

articles è l’étude démontre que cette présence d’Aristide et du Lavalas est également

m—lportante dans les articles de Journaux. Ainsi, des journaux à l’étude, deux sont

nettement plus proches de Lavalas (Heidi Pivgrès et Hall! en Mairhi alors que le troisième

semble plutôt critique face au Lavalas.

Pour Hall! Progrès, le Lavalas est un parti qui représente les intérêts du peuple et

en ce sens, il est un parti qui s’oppose aux intérêts du patronat et est plutôt proche des

intérêts des travailleurs ou des ouvriers:

« Le chantage aux licenciements exercé par le secteur patronal risque de mettre le
gouvernement en di/jiculté mais le soutien populaire dont il béneficie est lô pour lui
rappeler où se situent les priorités. (...) Un salaire de 20 â 26 gourdes ne saurait
mettre fin à / état de misère des oui’riers muais il doit nous stimuler à revendiquer des

changements plus profonds. >»

Ainsi, bien que le journal affirme que le Lavalas est pius prêt des intérêts des

ouvriers que des patrons ou de la bourgeoisie, il demeure critique quant à la nature des

C
changements que peut opérer le Lavalas. Dans notre exemple, bien que la hausse du

salaire minimum soit jugée positive, même celle-ci ne signifie pas que les ouvriers

sortiront de la misère.

Hall, en Marche, quant à lui, donne la même base populaire au Lavalas : u beaucoip

d’Ra?iieus pauvres qui constituent l’assise populaire dAristide ont déclare’ qu ttr sont prêts à soqjfr!r

pour obtenir son retour à la tête dupqys. 229» . Le journal va dans le même sens qu’Haili Progrès

puisque bien qu’il affirme que le Lavalas soit un parti avec une base populaire, celui-ci

ne fait pas tous les efforts possibles pour aider sa base populaire

« Quand les amis dtt président se mettent â la traiter sans aucun ménagement,
comment reprocher à l’ouvrier, le paysan, le chômeur, les pères et les mères de

Jâmnille, des efforts entrepris par le pouvoir en direction des instittttions
internationales de financement? (, .) Se soucie—t—on de connaître l’opinion de la
majorité silencieuse, c ‘est-â-dire la grande masse qui s ‘est rendue aux urnes le 16
décembre 1990 pour voter le « chcmgement ». 230»

Nous voyons que pour les deux journaux, le Lavalas représente plus les Haïtiens

pauvres ou les travailleurs même si celui-ci ne met pas de véritables changements en

place. Ainsi, l’opposition au Lavalas constitue selon eux une opposition aux intérêts du

peuple. Pour 1998/99, Heidi en Marche change un peu sa position et adopte plutôt une

228 Salaire Minimum : qui est «avnant? Haïli Progrès du 2$ août au 3 septembre 1991.

C
229 1-laïti sous Embargo : Exode Massif l-lors de la Capitale, Hadi en Marche, 16 au 22 Octobre 1991.
23t) FMI : Aristide Forcé de s’expliquer par sa Base, Rebelles sans Cause Haïti en Marche 1$ au 24
septembre 1991.
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attitude d’exaspération face aux disputes parlementaires qui déchirent le gouvernement

é au lieu de lui faire agir de manière concrète

«Notons que ce n ‘est pas tant une prise de position enfeweur du camp ac/veïse le paili

Lq/anmi Lavalas tic l’ex-président Aristide gcgnant de 3 silges au premier tour te 6
avril dernier tics legislatives pariielles- qu’un sentiment de ras-le-bol qui se Jntfrnir de
bas en liant de l’échelle sociale cpris 7 mois d’escal?nouches parlementaires et de
querelles politiciennes. 231»

ilaiti Observatem; quant è lui, est plutôt opposé au gouvernement du Lavalas.

Ainsi, celui-ci n’hésite pas è appeler è un changement de gouvernement

« Dans ces conditions un retour à
la normale passe par / ‘instctllation
d’un régime de droit, qui
réaliserait une réforme profonde
de / ‘Etat structurellemnent et
moralement avec un
gouvernement respecté et
inspirant de la confiance parce
qu ‘émanant des aspirations
populaires. 232»

Ainsi, pour le journal, le

gouvernement en place ne

représente pas un régime de droit,

______________________________________________________

n’est pas apte è résoudre les Figure 1 Une caricature d’Hai/i Obserijateur représentant

Aristide tous la forme d’un scorpion se piquant lui-même de

problèmes qui touchent 1-laïti et ne son dard venimeux.
(source: Haïti Observateur 1991).

répond pas aux aspirations

populaires. De plus, pour ilaïti Ohsen’atem; il semblerait que le gouvernement du Lavalas

s’inscrit dans une continuité avec les précédents régimes autoritaires et s’apparente è

ceux-ci.

Il est intéressant de noter comment les trois journaux vont analyser è leur

manière l’embargo de 1991 de l’OEA. Pour Haiti Pro,grès, l’embargo peut certes avoir un

impact sur le peuple haïtien, mais celui-ci est prêt è souffrir un peu pour le retour

d’Aristide. Toujours selon ce journal, la protestation publique contre l’embargo est

l’oeuvre de la bourgeoisie du pays, bourgeoisie qui donne son soutien au gouvernement

fantoche contrairement au peuple qui donne son soutien è Aristide233. Il reste au peuple

de résister à la ciésii/brmation et savoir qu’il n ‘est pas seu4 la résistance, paIout, s ‘ol7anise et il s ‘a,git

de tenir bon sans se laisser démoralise,’234. Le journal va même jusqu’è rendre publics les noms

des personnes se rendant aux manifestations contre l’embargo en donnant le titre de ces

231 Attention Misère!, Haïti en Marche du 7 au 13janvier 199$, vol. Xl, no.48.

O
_32 Une Situation Economigue Préoccupante, HaiE Observateur du 2 au 9 mai 1991.
233 Embargo Total le Gouvernement Fantoche Acculé. Haili Progrès, 16 au 22 Octobre 1991.
234 Ibid.
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personnes et leur lien dans les intérêts industriels du pays233. Cette liste met l’importance

C sur l’appartenance sociale des manifestants, impliquant par lè même la filiation de classe

du pouvoir ayant renversé Aristide.

Pour Haiti eu Marche, l’embargo est aussi vu comme la responsabilité des

militaires ayant renversé Aristide. Pour le journal, les conséquences se font sentir en

Haïti, mais celui-ci insiste plus sur les conséquences économiques, surtout le retard que

peut signifier cet embargo pour le développement du pays. La ‘voie du développement’

avait été prise par le gouvernement précédent — celui du Lavalas- et maintenant les

militaires mettent ceci en péril en provoquant cet embargo23t. Il fait également mention

des conséquences que peut avoir cet embargo sur la population du pays. Il est également

mentionné que les pauvres du pays sont prêts à faire un sacrifice de subir l’embargo en

vue de voir le retour du président élu en Haïti237. Le journal présente moins cependant

les contradictions de classe qu’il peut y avoir quant è la question de l’embargo comme le

fait Haiii Prvès.

Haïli Observatein; quant è lui, fait état des conséquences de cet embargo sur le

fonctionnement des infrastructures du pays : sans transport des frets, le pétrole ne peut

être acheminé en J-Iaïti et conséquemment, le pays se trouve littéralement paralysé. Sont

mentionnées les conséquences génériques de cet embargo sur l’économie du pays sans

chercher è en faire porter la responsabilité sur le gouvernement en place238. De plus, le

journal affirme au sujet de l’embargo que e De faço,i assez biarre, l’approvisionnement eu

produits pétroliei se trouve conclitio nué par la boniïe marche du processus démocratique. 239» Le

journal se refuse donc d’admettre la cohérence stratégique de l’OEA dans l’imposition

d’un embargo afin de retourner à l’ordre constitutionnel en Raid.

Devant des oppositions aussi tranchées, il va sans dire que les journaux passent

par leurs lots de polémiques et nous pouvons même voir des articles complets écrits

dans les journaux à l’étude dénonçant les actes des uns et des autres. Même si la plupart

de ces accusations prennent la forme de qui menti, qui a forgé de fausses preuves et ‘qui

est corrompu’, elles tiennent finalement è une question de discréditer les partisans

d’Aristide ou les opposants d’Aristide. Ainsi, d’un article où Haiti Observateur accuse

235 Liste des Participants aux Manifestations Anti-Embargo, (en deux parties), 1-laïti Progrès, 27
Novembre au 3 décembre 1991.
236 Economie et Coup d’Etat : ce que Coûte à la Nation l’Entreprise Irréfléchie des Militaires, Haïti en
Marche, 23 au 29 Octobre 1991
237 Haïti sous Embarro Exode MassifHors de la Capitale, Haïti en Marche, 16 au 22Octobre 1991,

C
238 Bientôt Nouvelle Pénurie des Produits Pétroliers en 1-laïti, Haïti Observateur, 19 au 26 septembre
1990.
239 Ibid.
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Haili Piygrès d’avoir voié des chèques d’un philanthrope et que les journalistes d’Haïti

Obsert’ateur eurent même à donner l’enquête au FBI, la conclusion demeure une

condamnation des supporteurs d’Aristide; le titre devient ainsi « Lavalasga/e, k FBI sur la

Piste des Faussaires Haiii-Prqgrès Compromis »°. On peut lire dans l’article en question la

citation suivante

Dtptiis quelques semaines, l’hebdomadaire Haéti-Proilrès présente des articksjkuves
dans lesquels ilfait état clun plan de déstabilisation dont les princpaux antenrs sont
Jean-A nguste Mesj’enx, Edq’y Vole4 Eddj Moi:e, Haiti-Observateur et tous ceux qui,
à icti titre quelconque, ont Joinulé des critiques à l’e,gaiïl du ,gouvernement Atistide
Prlvat Aussi, ne devrait-on pas s ‘étonner de voir l’oigane de Ben D/q)iy impliquer
HaétiOhservateur clans une ‘vaste conspiration’ visant à tvnvel:1er le goieveewemeut

établi.
Nous voyons en quoi la polémique qui oppose les deux journaux en est une qui

concerne les affiliations politiques de chacun des journaux. Ainsi, il est dit d’Haiii Prqgrès,

‘l’organe de Ben Dupuy’, cherche consciemment à diffamer les opposants au

gouvernement Lavalas et de leur donner l’intention de renverser le gouvernement. Il est

intéressant de noter que les accusations de renversement du gouvernement Lavalas

soient portées en juillet 1991, deux mois avant le renversement du Lavalas par l’armée.

Enfin, la critique à l’égard de Ben Dupuy est étrange, puisqu’à cette époque ce dernier

C est ambassadeur pour le gouvernement Lavalas et a quitté son poste de directeur du

journal Haiïi Pro,grè.c. L’accusation de Ben Dupuy cherche ainsi à faire une association

rapide et plus solide entre le mensuel et le Lavalas.

À cet article d’Haiti Observateni Haiti Progris rétorque quelques semaines plus tard

avec l’article Haiti Observateier et Jacques Dac/y Jean Démasqieés242. L’article fait état de

l’enquête menée par l’équipe d’i-la?ti Proilrès dans le but de falsifier les accusations

portées par Haili Observatem: Il est question de faux documents, de signatures forgées et

d’associations philanthropiques qui servent d’écrans aux fausses accusations. L’article

termine en s’interrogeant sur la possible participation de personnes proches d’Hai/i

Observateier comme agents infiltrateurs dans le parti Lavalas dans le but de le déstabiliser.

Haiti Observateur porte des accusations aux deux journaux plus proches du

Lavalas dans son article Des Perles de Parton/43. Cet article reprend les citations d’un

article d’I-Ïaài Po,gis qui formule des critiques à Hai/i en Marche qui a formulé des

critiques quant à un ministre du Lavalas. Raiti Observateur se surprend devant cette

210 Lavalasgate. le F131 sur la Piste des Faussaires Haïti-Progrès Compromis, Ratti Obseruatem; 17 au 24
juillet 1991.
241 Ibid.
242 Haïti Observateur etJacques Dadv Jean Démasqués, 1-laïti Observateur, 21 au 27 août 1991.
243 Des Perles de Partout. Haïti Observateur. août 1991.
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dissension au sein des organes plus proches du Lavalas et conclu en faisant un parallèle

C) entre la situation de la critique de l’opposition à Duvaher et la situation dc la critique à

l’époque du Lavalas. L’article ce conclut

par ce paragraphe

« I\’ous ne croyons pas eXcgéret Si noies
dis ions qut’ l’aile dure du Momement
Laia/as joinirait bien installer une

nom elle clictatm? en HaiÏi. Peut-être pas à
Ici Duralie,; mais à la Castro. Mais /es
temps ont chcm,gé Même Castro est en
tram de se métamoiphosei; se résigiïaiït à
appeler à la rescousse les hommes c/’q/Jinres

jamah’ains pour sauver 5011 inciusirie
hôtelière à la dé,ive. Mais les
« nfvolntionnaires hailiens » veulent étrc
plus myalistes que le mi! 243»

tiaiti en Marche, nous l’avons vu

précédemment, est un journal qui est iui

aussi plut6t proche du Lavalas. C’est cette

préférence politique qui amène le journal

à se lancer dans une polémique avec Haili

Q Observateur particulièrement suite à son

article dont nous avons fait mention

précédemment. Dans l’article d’Hcidi cli

Manie Désiqfoiwicition : Ï—fahi Ohsen’atem; à

nous deux! Une polémique opposant le

soutien au gouvernement d’Aristide est

publiée245 suite à un article d’Haiii Observateur accusant le Lavalas de corruption et

empêchant la diffusion du journal Hahti Observateur en J-laïti. Il est principalement

reproché à Elabli Observateur d’utiliser des tactiques de désinformation face au

gouvernement Lavalas afin de le discréditer. À cet effet, prenons connaissance la

citation suivante de l’article en qtiestion

Depuis le jour o» nu ,/enne pi-être patr oie ciii nom de Jean-Bertrand —iristicie, se
frosant l’avocat des démunis, des masses pclyscmnes, s ‘aima cm ,glcui’e dc’ la paivle pour

combt’ttre dans ses ser’nons les forces obscurantistes traditionnelles reiponsables du
déiiuement de nos campagnes, de l’aiïalphabétisation de nos masses, le pillc.ge de la caisse
publique, la saleté de nos rues, la richesse inouh d’une poi,gIiée de possédants et la misère

RE I ‘OLTA NTE de nos masses (. .) Haut Observateur peut-être ciéizmgé clans sa

G 244 Ibid.
‘° Désinformation 1-laïti Observateur. A nous Deux!, Hotu en illarche. 13 au 19novembre 1991.

CE JOUk/JY)L ia
,1Œeîr lArlt’ttS...

ac ,Sfl0E ET
tri voeu LfltiQ.r

Qu’IL pPoviE 36
Peux TE’JTEft L.&

LouP -.
cOT(fl, crLoP.i&u
ErJT.rIUe,. -

Figure 2 Une caricature d’Ha?ti iii Marche
représentant Cédras, le responsable d’un COUR

d’Etat contre Aristide, lisant Haht/ Obseriaieur en
affismant son accord avec le contenu des articles.
Sur le journal ont peut vois des titres tels ue « La
Base renie ,-\nstide », « Arisode Ij4nore par la
Diaspora » et « Arisude doit Partir!
(sources Hniti en Marche du 23 au 29
Octobre 1991, Vol. V, no. 36).
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vision du plus ça change, plus ça doit être la même chose’ lui livre ime gue1re sans

meni.
246

Haiti en Mamie continue son accusation et en vient même ii parler dc ‘traîtrise de

l’accusée’ face au peuple et que celui-ci boycotte le journal de son propre chef devant de

telles désinformations. Le manque d’engouement face aux politiques publiques du

Lavalas face à l’alphabétisation des Haïtiens, le redressement public et la fin de la

corruption d’i-Iaiti Obsen’atenr et son approche de diffamer ce gouvernement est un

‘manquement de patriotisme’ exacerbé selon Haiti en Man’he. Plus encore, Haili

Observateur est accusé de représenter les intérêts de la CIA, l’Armée, les États-Unis et la

Haute Bourgeoisie Métèque au lieu d’incarner les intérêts du peuple dans le Lavalas.

La polémique entre les deux journaux proches du Lavalas existe également.

Ainsi, dans l’article d’l-qa?/i Progrès HaiÏi cii Manie : où sont les Pnwves? On peut lire une

réponse face à des accusations portées à Ben Dupuy d’avoir utilisé son poste dans le

gouvernement afin d’avoir des subventions pour avoir une radio en Haîti. Ainsi, Haiti en

Marche porte des accusations de corruption face à Ben Dupuy et le manquement

d’intégrité d’Fiai?i Progrès de dissocier la politique des affaires du journal. Haiti Prqgrès

rétorque dans l’article en niant les accusations et en remettant l’affaire en contexte en

G
voulant ainsi montrer la légitimité du processus des demandes de subventions dans le

but de l’ouverture d’une station de radio247.

Cette polémique politique prend même la forme d’accusations dans les articles

des journaux. Ainsi, aux deux pdles nous avons Haiti Progrès et I-[aiti Observateur qui les

deux semblent plus proches de partis politiques antagonistes le premier étant plus

proche du Lavalas alors que le second est plus proche du gouvernement Latortue et du

groupe des 184. Ces deux journaux représentent une forme de discours journalistique

très fortement relié à des partis ou des idéologies politiques présentes au pays.

4.2.- La pratique journalistique.

Si l’on se fie aux propos de nos répondants ainsi qu’à la brève analyse que nous

tentons d’esquisser, il semble que la presse haïtienne soit une presse politique et une

presse de combat. Il est important cependant de savoir si la pratique des journalistes

quant au traitement de l’information est relative à des réseaux de personnes en Haïti que

peuvent connaître les journalistes et avec lesquels ils construisent un discours public.

246 Ibid.
247 Haïti en Marche : où sont les Preuves?, foui Progrès. 31juillet au 6 août 1991.
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Pour répondre à cette question, nous allons nous attarder au discours des répondants

Q que nous avons interrogés relativement à leur pratique journalistique.

Pour les trois journaux de la diaspora, le rapport au terrain est un enjeu de taille

qui se pose lors de la réalisation d’articles relativement à la siWation en Haïti

« Parce que si on écoute pas, on risque de prendre Ïq/bnnation réhicnée- parce que en
raison de la distance, ou est pas sur le terrai,i, on ne sait pas ils nous rapportent la

chose, o,, dit. ils rcportent- en réalité, les gens iie rcqportentpas y ‘ci des gens qui ne
rcq)portent pas Jorcémeul. Je ne veux pas généniliser, y’a des gens qui ne rapportent pas

Jorcément, quiJbnt passer beaucoup plus leurpoint de vue. 24%»

Comment ces journaux arrivent-ils à garder une certaine légitimité malgré les

problèmes qu’ils peuvent entretenir face au terrain? Deux des trois journaux de la

diaspora Haài Progrès et Raiti en Marche utilisent des réseaux en Haïti même qui leur

permettent d’avoir des sources proches du terrain pour couvrir les évènements qui ont

lieu en Haïti.

Pour Haiti en Marche, la source provient d’une équipe de correspondants qui

travaillent en Haïd et qui fournissent leurs articles ayant un accès direct au terrain

« [-fahi en Marche est peut être celui qui soit le plus proche du terrain et qui est tenté

d’être leplusproc/ie du terrain. C’est-à-dire que lesjournaux de la d/iaipora ont tnir peu
d’articles en provenance die Port-au-Prince même etje rois qu ‘[-laiti en Manie afrnt le

Q
choix d’avoir des journalistes sur le terrain, même dans les moments les plus difficiles.

(. .) Car le propriétairc, Marais Gracias possède une station de radio en Haili
Mélodie FM- qui lui peiinet d’être beaucoiq plus tollé à la réalité haiienne. Et
Marcus Gan’ias est de cette école de journaliste qui tente d’être le plus i,idÏtbendIant
possible ce qui n ‘cstpas toqiauir évident!. 239»

C’est donc cette station de radio et son équipe qui permettent au journal de

maintenir un rapport direct avec 1-laïti et ainsi donner un fondement à certaines sources

sur lesquelles les articles peuvent êtres construits. C’est donc un réseau constitué par des

journalistes proches de la ligne de pensée du fondateur Marcus Garcias pour qui, la

perception de la pratique journalistique en est une qui s’approche d’un journalisme de

terrain qui cherche à ne pas trop pencher dans le militantisme politique, de demeurer

indépendant malgré la présence du politique dans le pays.

J-jai!i Progrès, quant à lui, repose son information du terrain sur le mouvement

social et paysan du PPN (le parti Populaire National)

« le co-directeur di’T-Ïai/i Progrès c’est leJbndatenr du PPN, Parti Populaire National
qui. . . est cii Haiti, qui ii ‘est pas nécessairement mi parti électoral, qui est plutôt un
parti de mobilisation populaire. 2J0»

248 Albert.
249 Guillaume.
250 Éphrem.
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Ce ne sont pas tous les membres du journal qui deviennent automatiquement

membres du parti, bien que la plupart restent sympathisants au mouvement. Selon les

dires des répondants, ce ‘parti’ est beaucoup plus un mouvement social et populaire qui

travaille concrètement en milieu rural en Haïti. C’est un mouvement progressiste proche

de la gauche marxiste. Il n’est donc pas surprenant de voir dans le journal des

déclarations de syndicats haïtiens ainsi que des articles sur des luttes ouvrières que le

réseau du journal- constitué par des gens proches du PPN- doit couvrir dans le but de

promouvoir les intérêts des gens que le PPN se veut de représenter.

Haili Observatem; quant à lui, semble le plus loin du terrain et, comme

l’observateur attentif peut le remarquer, demeure le seul, à ne pas publier des articles où

il y a un reportage sur le terrain. Remarquons aussi, à la suite du répondant 8 que le

journal utilise la formule originale de « sources combinés » au lieu de faire référence à

une source nommée ou confidentielle. Si l’on se fie aux réponses des répondants 5, 6 et

8, il semblerait en effet que le réseau du journal soit plus proche des lobbys anti-Lavalas

Américains

« Haiii Observateurfret le journal porte-parole de [opposition ù Aristicle, même q,.’ ii;i

tic sesfondateurs a été nommé ambassadeurpar le gouvernement Latortue.

Q
Interviewer : vous êtes la deuxième personne a mentionner ça..

bon. . . (. . .) 1-laisi Observateur est ccliii des trois qui est le moins proc/Je du tervain.
Dès qu ‘Hadi Observateur traite d’une nouvelle, 01/ d’une rumeur- rumeur liée ù ses
intérêts propres!- ils disent que c’est tic «sources combinées » c’est une e.\pression propre à
cejournai c’est une epressionpa)1iculière pivpns à cejiurna/! 2I»

Il reste que malgré tout, l’histoire particulière d’I--Iaïti et les longues années de

dictature des Duvaliers expliquent pourquoi ses journaux se sont formés en exil et que la

pratique de la critique du pouvoir en place instituée par les journaux d’exil doit se

comprendre dans l’histoire particulière de leur constitution. La situation en 1-laïti est loin

d’avoir trouvé une stabilité politique et c’est avec raison que le répondant trois affirme

que

« la presse /jaisienne est le ,y/Ïet tic la société. c’est une sodété qui est divisée et c’est une
société où ont retrouve- j’écoutais la semaine dernière et ils disaient qu ‘ont trouvait 70
partis politiques en Raiti-. . . alors c’est suîr que l’on peut compter sur les droits
humains et les partis qui pourraient avoir la prétentioui d’accécIe, ait pouvoil; mais en
énéralpar sa diversité, c’est le rejÏet de la société 22»

La pratique journalistique des journaux haïtiens est relative à la société haïtienne

elle-même qui est une société née d’un dualisme profond entre une racine culturelle très

éloignée provenant de l’Afrique et d’un autre cûté des racines issues de la Révolution

française. C’est toujours ce dualisme qui s’exprime par l’existence parallèle du vaudou et

251 Ibid.
252 Claudc.
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du chrisdsnisme du créole et du français et ce dualisme est reflété par ce synaédsme

Q dans un jonmaîittme qui dans sa pratique se pose entre une constitution du discours par

la diaspora et par des résidents &1-IaIù

e
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Chapitre IV Analyse
L ‘analyse de contenu décompose et recompose l’objet. Si une métaphore nous est permise, / ‘analyse
de content! jot(e un rôle analogue à celui du prisme dans la décomposition et le recomposition de la
hou ière.

-Ramognino, Les faits Sociaux sont Pourvus de Sens
Nous proposons ici une analyse des matériaux que nous avons précédemment

décrits. Il s’agira en fait de trouver les catégories implicites qui structurent l’organisation

de la connaissance de la pauvreté des journalistes à l’étude. Notre souci sera de relever

les règles implicites qui construisent le discours de ces journaux relativement aux

notions de pauvreté, d’économie et de politique. En effet, bien que notre objet de

recherche demeure la pauvreté, nous avons vu comment cette notion implique des

représentations sociales relatives à l’économie et à la politique.

Nous allons maintenant continuer en traitant des principaux thèmes l’un après

l’autre sous la forme d’un texte analytique, c’est la reconstruction après la

déconstruction. En ce sens, nous faisons écho à Paul Sabourin qui nous rappelle que:

« Faire itue analyse de contetiit, c’est produire clii lan,gcige (te diicou,:c scn’ant cl’inteiprétation des

documenti) à partir du lan,ga,ge (les cÏoamie,its analysés résultats dime interprétation du monde).253 »

Nous effectuons ce travail analytique dans notre perspective épistémologique

quant à la pauvreté : celle-ci est une notion idéologique qui ne peut être opératoire au

plan sociologique; qui dans le sens commun constitue une définition par la négative des

normes d’intégration sociale et d’assistance sociale. Enfm, la notion de ‘pauvreté’ fait

état de l’organisation sociocognitive des individus traitant de la pauvreté, nous

renseignant sur des représentations normatives qu’ils entretiennent relativement à la

société dans laquelle vivent lesdits individus.

4. 1. - Cadres et modélisation de la pensée

Nous allons baser notre démarche méthodologique sur la notion théorique de

cadre de la pensée développée notamment par Goffman mais aussi par Altheide (voir

plus haut). Pour Goffman, la notion de cadre implique que:

« Les cadres primaires se distinguent les uns des autres par le degré de
structuration. Certains se présentent comme des systèmes cohérents
d ‘emltiÏés, de postulats ou de règles, alors que d ‘autres, plus nombreux,

0 253 Sabourin, P., in Gauthier, B. (Éditeur), L ‘analyse de contenu
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n ‘ont aucune apparence de Jrme articulée et ne véhiculent qu ‘une

O interprétation de type traditionnel, une approche, une perspective.
Néanmoins, quel que soit leur degré de structuration, les cadres
primaires nous permettent de localiser, de percevoir, d’identifier et de
classer un nombre apparemment infini d’occurrences entrant dans
leurs champs d ‘applications. »

Ainsi, la socialisation des personnes, les réseaux, les institutions sociales et les

différents groupes sociaux de la morphologie sociale de la société au sein de laquelle est

produit le discours vont tous structurer les éléments discursifs de ce discours en une

structure de sens255. Ainsi, le discours est la mise en forme de l’expérience en des cadres

qui modélisent la pensée et l’expression discursive des acteurs sociaux256. La

considération des médiations sociales qui structurent et modélisent les représentations

sociales et le discours des acteurs sociaux nous permet de comprendre comment le

discours social et les cadres qui les modélisent sont constitutifs de la morphologie

sociale d’une société et permet d’avancer une explication de celle-ci. Enfin, ces cadres

sociaux opèrent par des raisonnements relatifs à une mémoire sociale:

«à l’échelle individuelle, la mémoire sociale opère à partir de
raisonnements sociaux. Ces raisonnements sont la mise en oeuvre de
notions servant à assembler les souvenirs. Elles sont issues des
relations sociales et forment des zones sociales dans la mémoire une
localisation sociale qui constitue un mode d’organisation
sociocognitf 257»

Nous allons voir en quoi ces cadres du traitement de l’information journalistique

haitienne donne une structuration des représentations sociales différentes d’un journal à

un autre puisque chacun d’entre eux reste relatif à une trajectoire sociale propre; mais

donne aussi un cadre commun, une modélisation commune puisque ces journaux sont

tous relatifs à la société haïtienne. Ce sont ces similitudes qui vont nous permettre

d’établir une connaissance de la société haïtienne.

Comme nous l’avons vu dans la partie descriptive de nos matériaux et de nos

contenus, les questions politiques, morales et économiques prennent une place

importante et ceci autant dans les articles de journaux que dans les entretiens effectués

254 Goffman, E., Les Cadres de l’Expérience, page 30.
us Sabourin, P., Médiateurs et médiations sociales constitutives de l’épistémè de la connaissance
économique au Québec dans la première moitié du XXe siècle, page 9.
256 Ibid., page 11.
257 Ibid., page 15.



124

auprès de journalistes travaillant dans les journaux à l’étude. Nous allons ici revenir sur

O l’importance qu’ont ces questions politiques, morales ou économiques relativement à la

pauvreté en l-Iaïti quant aux journaux et au travail des journalistes à l’étude.

C’est l’importance de ces questions économiques, morales et politiques qui nous

pousse à poser une hypothese quant à la composition sociocognitive des

représentations sociales des journalistes à l’étude quant à la pauvreté en Haïti. Cette

hypothèse est la suivante : la structuration de la représentation sociale de la «pauvreté))

chez les journalistes sera plus que souvent une organisation de logiques économiques,

sociales, politiques et morales mises en conciliation les unes aux autres selon des

syncrétismes cherchant à résorber les contradictions inhérentes à la conciliation des

catégories de sens inconciliables les unes aux autres. Pour arriver à affirmer ou infirmer

cette hypothèse, nous allons revenir sur chacun des journaux et tenter de voir en quoi le

langage utilisé, les formulations de phrases et les affirmations peuvent nous permettrent

d’y voir un rapprochement avec l’hypothèse que nous avançons ici.

Nous allons dans les pages qui suivent faire état de la représentation

O
qu’entretiennent ces journalistes relativement à la pauvreté ainsi que la représentation

que ceux-ci peuvent entretenir quant au travail journalistique lui-même. Nous verrons

ainsi comment les ‘systèmes’, dont peuvent traiter les journalistes- la politique,

l’économie, la morale- sont intégrés dans leur esprit et organisent leurs représentations

sociales qu’ils peuvent entretenir quant à notre objet de recherche. Auparavant, nous

allons procéder à une brève discussion sur la pratique journalistique des journalistes

haïtiens en vue de comprendre à quoi peut ressembler le champ journalistique haïtien.

4.2. - Le c/iampjoinwa/istiqiie.

Il s’agit dans un premier temps- avant de se lancer dans l’analyse que nous

pouvons faire dc chacun des journaux à l’étude- de tenter d’élaborer une

compréhension du propre de la pratique journalistique en 1-laïti en quelques mots. Ceci

en gardant à l’esprit les contributions de Bourdieu sur la notion du champ journalistique

vow plus haut).

La description que nous avons faite précédemment de la polémique que

peuvent entretenir les journaux entre eux nous a renseigné sur la nature de la pratique
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journalistique haïtienne : une presse de combat qui est très politique et qui verse

O souvent dans les débats. Plus encore, les procès d’intentions que se livrent les divers

journaux, les fausses accusations, les enquêtes et les insultes nous amènent è considérer

que le champ de la pratique journalistique haïtienne se différencie du champ de la

pratique journalistique française, canadienne ou américaine; bref celle du ‘Nord’.

Effectivement, les nombreux procès d’intentions et les insultes que les journaux à

l’étude se lancent sont une forme de pratique journalistique qui n’est pas courante dans

beaucoup d’autres pays du Nord. Pour plusieurs journaux, donner des intentions et

faire de fausses accusations à un autre journal signifient souvent un règlement du litige

en cours qui amène des chefs d’accusations dc propos diffamatoires pour l’accusateur.

Dans les nombreux articles traitant de la polémique que se livrent les journaux,

il n’est jamais mention de poursuites criminelles entre les accusateurs et les diffamés,

plus souvent qu’autrement, les journaux diffamés répondant aux fausses accusations par

des reportages ou des articles où les accusations sont reportées è l’accusateur et ainsi de

suite. C’est donc une pratique journalistique qui repose sur le débat et sur la polémique

O
plus que sur des questions de règlement de différents légaux. En ce sens, plus souvent

qu’autrement, les diffamés vont avoir recours à des arguments moraux pour se défendre

des faux propos de leurs accusateurs plutût que d’utiliser des voies légales ou des

propos légaux.

Plus encore, dans les articles couvrants les polémiques entre les journaux, il a

plusieurs fois été question d’intentions que pouvaient donner un journal à un autre.

Ceci est significatif en ce sens que la pratique journalistique que nous pouvons

connaître en Amérique du Nord est très loin d’une pratique où il est possible de donner

des intentions aux groupes sociaux. En effet, dans la polémique que se livrent les

journaux entre eux, il est commun que les journaux s’accusent mutuellement de vouloir

procéder à des coups d’État, à des remaniements ministériels; bref à des actions

politiques en Haïti. Ceci nous semble particulier des journaux haïtiens à l’étude et en ce

sens nous retenons ceci comme propre à la pratique journalistique haïtienne.

Relativement aux approches théoriques de la nature du discours journalistique

que nous avons pu voir en introduction, nous pouvons affirmer que le discours

journalistique que nous étudions ici se rapproche du discours journalistique tel que

décrit par l’approche représentationnaliste du discours de Bourdieu. Effectivement, la
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pratique journalistique des journalistes à l’étude semble se rapprocher de celle qu’en

donne la perspective théorique : un lieu de lutte où les différents acteurs ont leurs

propres intérêts. Il semblerait- selon ce que nous apporte notre partie descriptive- que

des intérêts politiques soient en jeux dans le champ journalistique haïtien. De plus, les

répondants ont plusieurs fois fait mention des contraintes d’ordres techniques que

peuvent connaître leurs pratiques journalistiques : contrainte de temps, contrainte de

choix du sujet, contrainte du formant de la nouvelle, etc.

Cependant, aucun des journalistes écrivant dans l’un des journaux à l’étude n’a

fait mention des difficultés de contraintes structurelles dans sa pratique journalistique. Il

est possible que ces contraintes soient plus implicites et que l’affiliation politique des

journaux « filtre » l’accès des journalistes à l’écriture dans ces médiums mettant ainsi en

place une contrainte structurelle qui ne se manifeste pas pour ies journalistes y écrivant

puisque que ceux-ci répondent tous aux exigences éditoriales. Plus encore, il semblerait

que les changements politiques puissent amener des contraintes dans la diffusion des

journaux: la victoire d’un parti politique de gauche peut ainsi handicaper la distribution

Q
d’un journal de droite en 1-laïti. Ceci démontre une fois de plus la mince frontière qu’il

peut y avoir entre le politique et les journaux en 1-laiti. Les rapports de pouvoirs au sein

du champ journalistique semble donc relatif à ceux qui arrivent à s’allier à la classe

politique au pouvoir (par une alliance parlementaire ou idéologique) qui permet au

journal de profiter d’un avantage dans sa distribution ou dans l’attribution de postes

importants par des membres du journal (ainsi selon les dires des répondants, un

membre proche d’Haïti Obsen’ateur qui devient conseiller proche des néo-conservateurs

américains proches du régime de Latortue en Flaïti ou un membre d’Hai Progrès qui

entre dans un parti politique membre de la coalition du Lavalas).

Les contraintes du champ journalistique haitien seraient donc plus de lcordre du

politique que de l’ordre de l’économique —comme le laisse entendre Bourdieu pour la

presse française- et contribueraient à une distribution de places de pouvoir et

d’influence au sein du champ journalistique.

Nous allons maintenant passer en revue les catégories de sens dominantes qui

structurent les représentations sociales de chacun des journaux.

Le tableau IV nous présente la localisation sociale des discours journalistiques

soumis à l’analyse
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Tableau IV: Localisation sociale des Discours Soumis à l’Analyse

Haïti Progrès Haïti en Marche Hafti Observateur

Religieux Les catégories de sens populistes Les notions de sacrifice et de Le conservatisme religieux

religieuses sont issues du martyr sont des catégories de est issu de la vieille

mouvement des églises populaires sens du religieux en général tradition religieuse

proches du mouvement de la que celui-ci soit plus proche monothéiste et catholique

théologie de la libération du populisme ou du en Haïti laissée par les

développé surtout dans les pays conservatisme, premiers colons français

voisins de l’Amérique du Sud. qui a servi pendant des

années à instruire l’élite du

pays.

Politique/Économique Le Marxisme tiers-mondiste est Les catégories de sens qui La représentation de la

un modèle de langage marxiste considèrent le politique politique soumise à

important en Haïti dû à comme superficiel sont l’économie est proche de

l’influence des pays socialistes relatives à une vision du celle développée par les

d’Amérique latine et des développement comme une idéologues des IBW qui

gouvernements populaires qui nécessité qui dépasse les veulent laisser la pleine

s’en réclament. L’économique débats politiques, autonomie au marchée.

soumis au politique est proche de Représentation proche de Haïti comme pays

cette pensée où l’économique est l’élite qui agit en « monarque récipiendaire d’aide

mis en place par le politique (i.e : éclairé ». financière des IBW est

nationalisation), souvent habitué à ce

discours.

Le Développement Les catégories de sens pensant la La vision développementaliste est proche de celle souvent

« sortir de la pauvreté » pauvreté comme un manque de professée dans les académies et les universités autant au

choix implique une vision Sud qu’au Nord. Cette vision pense le développement du

interventionniste de la politique pays et non la « lutte > contre la pauvreté selon son

dans l’économie; développement articulation sociale endogène au pays.

autocentré (plus à « gauche o).

o
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4.3. - Haïti Progrèso
La lecture des articles de journaux d’J-Iu2i Progrès soumis ici à l’étude nous a

permis de faire état de la représentation sociale de la pauvreté en Haïti que produit le

journal. Ainsi, celui-ci se figure les pauvres comme la ‘masse du peuple’. La ‘masse du

peuple’ est constituée par les ouvriers miséreux, les spoliés et les oubliés, le secteur

populaire et parfois les exclus. L’utilisation du mot ‘masse’ renvoie à une conception de

la pauvreté proche du langage du politique de gauche où les ‘pauvres’ sont considérés

comme une entité politique en soi, même si ceux-ci demeurent oubliés ou exclus, qui a

une place sur l’arène de la lutte politique. En effet, cette masse du peuple est en lutte

contre la bourgeoisie ‘macoute’ ; ici le terme ‘macoute’ désigne la milice armée de

l’ancien régime des Duvaliers qui commentaient des actes de tortures, de rapts et de

meurtres pour assurer la domination politique des dictateurs. Ainsi, l’emphase est mise

sur le caractère politique et combatif dans la désignation de ceux avec qui les ‘pauvres’

ont des relations ; ces relations deviennent des relations conflictuelles, de lutte. La

pauvreté est quelque chose qui est implicitement associée à la politique dans la

représentation sociale du journal et la politique est vue comme un domaine de lutte

violente entre des factions antagoniques qui ne se retrouvent pas exclusivement au

parlement.

Cette lutte entre les bourgeois macoutes et la masse du peuple- cette lutte entre

des classes aux intérêts antagoniques- doit se solder par l’incarnation des intérêts de la

masse du peuple en un gouvernement populaire qui opposera les intérêts de la

bourgeoisie macoute personnifiée par des gouvernements réactionnaires. Ce

gouvernement populaire pourra alors mettre en place une révolution sociale initiée par

la masse du peuple qui instaurera une réforme économique assurant les intérêts du

peuple et l’indépendance du pays face aux capitaux étrangers. Nous voyons comment le

politique prend une grande importance dans la représentation sociale du journal; à un

point tel où celui-ci pourrait arriver à mettre en place un système économique.

Il y a une ambiguïté dans la formulation des ‘changements profonds’ que doit

mener la masse du peuple puisque des fois ceux-ci sont associés au respect de la

constitution, d’autres fois par une réforme et d’autres fois encore par une révolution

sociale déjà initiée par le Lavalas. C’est dire qu’en quelque sorte, cette idée de
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changement radical demeure floue parce qu’elle demeure après tout un idéal normatif et

cohésif dans lequel doit tendre le peuple qui aspire à un changement pour le mieux.

Lorsque la masse du peuple, les pauvres, sont désignés comme ‘exclus’, ils le

sont des décisions politiques et de l’orientation des politiques sociales. Ainsi, le journal

se représente l’intégration de ces ‘exclus’ par l’entremise de la participation à la

politique ; c’est la catégorie de sens ‘politique’ qui peut ainsi assurer une intégration de

ceux qui ne font pas partie de la société, qui en sont exclus.

Nous savons maintenant qu’Ha2i Piv’rès est le journal qui est considéré comme

le plus à gauche dans les trois journaux à l’étude. A cet effet, le journal — comme nous

l’avons dit dans notre partie descriptive- utilise un langage marxiste pour traiter des

évènements. Cependant, comme nous le savons, il y a plus qu’un seul langage marxiste;

le marxisme s’est développé en un ensemble de pratiques théoriques et politiques qui

utilisent toutes des notions, des concepts et des formulations propres à eux.

Comme tous les marxismes, le langage marxiste du journal partage les prémisses

de base de cette pensée politique. Ainsi, le journal est celui qui met le plus souvent le

«peuple>) en intérêts antagonistes avec la «bourgeoisie ». Cette dernière est souvent

représentée dans les lignes du journal comme une classe sociale ayant des intérêts

contraires à ceux du reste du « secteur populaire ». C’est cette représentation

d’antagonisme de classe qui nous permet d’affirmer que le journal s’exprime par un

vocable marxiste.

Les formules qu’utilise H-i2ii Progrès nous pousse à rapprocher le langage utilisé

par le journal comme celui de la gauche marxiste tiers-mondiste d’Amérique latine.

Celle-ci s’inscrit dans une tradition de figures politiques (Simon Bolivars, Che Guevara,

Fidel Castro, Salvadore Allende et aujourd’hui Lula ou Chavez), d’évènements

historiques (révolution cubaine, putsch contre le gouvernement populaire d’Allende,

opérations militaires américaines en Grenade) et de penseurs (en particulier l’école

brésilienne de la dépendance avec des figures importantes tels Cardoso).

La pensée marxiste traduite par le journal parle de la nécessité du partage des

profits empêchés par la « classe » parasitaire de pseudo-technocrates qui accentuent la

dépendance politique du pays en négociants avec l’OEA et la dépendance économique

du pays en négociant avec les IBW et les États-Unis qui étouffent la production locale

O avec leurs productions agricoles bénéficiant d’une économie d’échelle dont ne
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bénéficient pas les paysans pauvres haïtiens. L’État- selon le journal- doit subjuguer les

effets désastreux du marché. A cet effet, les politiques des gouvernements populaires

d’Amérique latine (Chavez et Lula) qui établissent des nationalisations d’entreprises ou

des mesures protectionnistes sont ramenées dans les pages internationales et

commentées comme étant des mesures propices à avoir des effets positifs pour le

peuple haitien.

Haïti’ Progrcir_ comme nous l’avons vu précédemment- considère l’économie

comme un système qui est mis en place par le politique. En ce sens, la critique de la

situation de pauvreté des 1-laïtiens met souvent en cause une critique de la politique,

puisque celle-ci est l’institution qui en dernière instance détermine la façon dont sera

installé le système économique. La réforme d’une situation de paupérisation passe

nécessairement par une réforme politique t la mise en place d’un développement

économique et politique autocentrée qui rompt avec la dépendance envers l’OEA, les

États-Unis et les IBW.

Lorsque le journal parle de l’économie, il traite dc l’économie en terme de

O
manque de choix et fait ainsi parfois référence au concept d’ «insertion)>. L’économie

d’Haiti présente peu d’opportunités aux gens pauvres du pays, ceux-ci étant « exclus»

du processus de production, des emplois, de l’éducation et de la possibilité d’améliorer

leur condition d’existence. Puisque l’économie demeure un système qui est instauré par

le politique, la raison est au manque de bonne gestion du système économique par le

politiqtie qui n’instaure pas un système politique où peuvent participer les ‘exclus’.

Lorsque le journal traite de la politique, il le fait de manière morale en utilisant

des termes qui laissent entendre une évaluation morale des groupes sociaux plus qu’une

critique politique de leur travail. Ainsi, il n’est pas rare de trouver des termes tels

«pompeux », « arrogants », « malhonnêtes » dans les pages du journal.

Lorsque celui-ci donne la parole aux « pauvres », lorsque les journalistes sur le

terrain prennent le temps de se rendre sur le terrain pour noter ce que peuvent dire les

« pauvres » de leur situation sociale, ce sont les résidents des milieux urbains

défavorisés, plus souvent qu’autrement, les résidants de bidonvilles qui sont interrogés.

Cet intérêt pour les habitants des milieux urbains au détriment des habitants de milieux

ruraux est paradoxal puisque le journal demeure un sympathisant d’un mouvement

C politique Qe PPN) qui est un mouvement politique paysan. Cependant, les articles
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traitant de la condition des pauvres- que ceux-ci soient des reportages ou des brèves-

sont parfois écrits en créole, ce qui montre un intérêt è rejoindre les Haïtiens parlant

seulement le créole, qui — comme nous l’avons vu précédemment- peuple le plus

souvent les campagnes. En ce sens, la localisation sociale du journal- proche d’un

mouvement politique rural qui travaille en 1-laïti- explique sa forme dans le traitement

de la nouvelle.

Le journal [-faï/i Progtès utilise un langage politique lorsqu’il traite les questions

relatives è la pauvreté en l-laid. Les distinctions de sens que le journal utilise sont celles

du domaine de la politique «instauration d’un système économique par le

politique 258» «la révolution politique qui inaugure la révolution sociale 259» « bien-être

possible par la mise en place de politique de redistribution de la richesse nationale 26!)» et

ainsi de suite. Ce sont ces catégories politiques qui organisent leur représentation sociale

de la réalité sociale de la pauvreté. Celle où le pauvre est exclu d’un système politique

instauré par le pouvoir politique qui reste dépendant aux IBW et aux Etats-Unis,

dépendance qui appauvrit constamment les pauvres et les exclus des opportunités

C
possibles seulement selon un modèle de développement du pays autocentré tels que

ceux pratiqués par certains gouvernements populaires de l’Amérique latine. Ces

catégories politiques sont proches de la gauche d’Amérique latine mais contiennent des

éléments moraux dans la formulation de ses critiques politiques.

Ce syncrétisme entre une expression morale et une expression politique de

gauche marxiste tiers-mondiste doit se comprendre dans sa localisation sociale. En

effet, il apparaît è l’analyse que l’existence de ces deux structures sociales dans

l’expression journalistique d ‘Ham P,vgrès se manifeste par un saut dans le raisonnement

qui associe deux domaines sans relations évidentes (ici un moralisme religieux avec une

pensée politique tiers-mondiste261) du point de vue de la connaissance des producteurs

du discours.

258 Insertion des Jeunes : la Comédie se Poursuit! Haitï Progrès, let au 7 septembre 1999.
259 Alphabétisation Aristide Définit ses Enjeux, Haïti Progrès, 7 au 13 août 1991.
260 Marie-Célie Agnant, Le Choix Préférentiel des Pauvres, Haiti Progrès, 25 au octobre 1991.
26! La révélation de syncrétismes dans la pensée marxiste tiers-mondiste n’est pas une découverte en
soi, faisons la mention de Lara Karaziva qui — par son analyse lucide des discours de fidel Castro- a
montré les éléments religieux dans les discours du président Cubain dans son mémoire L ‘Idéologie
Utopique dans le Tiers Monde: le Cas du Projet Social Cubain.
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Ainsi, le journal traduit une tension entre une définition de l’usage social de

l’économie propre à l’occident — notamment avec l’usage du concept

d’inclusion/exclusion- et une définition de l’usage social de l’économie propre à un

modèle de «développement)> endogène emprunté à la gauche marxiste de l’Amérique

latine qui s’élabore à partir de termes moraux et religieux dont on trouve les

fondements dans la théologie dc la libération. Ce sont des catégories empruntées du

langage politique qui structure principalement la représentation sociale que se fait le

journal des questions de la pauvreté en Haïti.

4.4. - Haii en Marche

Nous avons procédé à une analyse des articles d’Ram en Marche à l’étude afin

d’en dégager la représentation sociale que le journal se fait de la pauvreté en Haïti. Le

journal qualifie les pauvres comme les gens ‘exclus’, ‘déshérités’ ou ‘non qualifiés’. Selon

le journal, la mauvaise gestion de l’économie par les partis politiques et leurs éternelles

disputes empêchent au pays de se moderniser et de se mettre dans la voie du

O développement afin d’atteindre la ‘civilisation industrielle’. De plus, selon les dires du

journal, il n’y a pas de sentiment national en I--Iaïd, d’empathie des uns envers les

malheurs des plus pauvres, les gens ne sont pas capables de juger le bien du mal. Ces

condamnations morales émises pal- le journal visent particulièrement les politiciens qui

montrent l’exemple.

L’univers sémantique du journal nous renseigne que selon eux, la première

étape à l’intégration des pauvres ‘exclus’ est l’intégration du pays lui-même au ‘train du

progrès’ qui le mènerait vers la ‘civilisation industrielle’. Mais cette intégration ne serait

possible qu’avec le redressement moral, l’empathie, l’apparition d’un sentiment national,

l’abandon du populisme et des luttes de classes et la fin des querelles parlementaires.

Nous voyons ici que dans la représentation sociale du journal, les luttes de classes et les

luttes parlementaires sont sacrifiées au profit de l’idéal normatif du ‘développement’.

De plus, il faut laisser la place à ceux qui ne sont pas ‘disqualifiés’ comme les pauvres

peuvent l’être l’élite, les qualifiés et les leaders qui peuvent pousser le pays en dehors

de sa ‘fossilisation’. Les déshérités, les exclus, profiteront de l’intégration du pays à la

C
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O
‘civilisation industrielle’ par le développement de politiques publiques leur permettant

d’être qualifiés et intégrés.

Ainsi, pour le journal, le progressisme ne signifie pas nécessairement ce qu’ils

appellent un ‘nivellement par le bas’, une prise en considération de la direction que la

majorité (le peuple, les déshérités) veut donner au pays ; puisque ceux—ci ne sont pas

qualifiés à le faire. Le progressisme, pour le journal, signifie le progrès, le progrès

industriel du pays dans la marche du développement.

Le journal présente donc une représentation de la pauvreté en terme d’exclusion

et de manquement d’opportunité qui fait en sorte que les ‘pauvres’ restent et demeurent

dans leur état puisqu’ils n’ont pas les outils pour s’en sortir eux-mêmes. Cc ruie revient

à l’élite, aux hérités, aux qualifiés qui peuvent donner une bonne direction aux pays et

gérer l’assistance publique et la réaction sociale face à la pauvreté.

I—Iai7i en Mai-clic est décrit comme un journal — comme nous l’avons dit

précédemment dans nos parties descriptives— étant plus de « centre gauche » et qui

cherche à se situer un peu au-delà dc la dichotomie politique droite/gauche qui oppose

O
les journaux haïtiens. Celui-ci cherche moins à donner le ton à une polémique plus

musclée dans ses articles qui visent le débat politique en nommant explicitement les

parties belligérantes et en les accusant de pratiques jugées opposées aux intérêts du

«peuple

Ainsi, le journal va beaucoup plus donner un ton moraliste aux questions

politiques dans ies articles à l’étude. Bien que son homologue Haii Progrès fasse lui aussi

appel à des jugements moraux quant à la pratique politique de certains groupes sociaux,

le journal Ha2i en Mai-clic préférera réifier la question politique complètement aux

qualités morales des personnes.

La pratique politique en elle-même est qualifiée comme un domaine insignifiant

et réservé à des gens qui sont évalués à leurs qualités morales beaucoup plus que selon

des critères politiques. Devant cette dévalorisation de la politique, le journal utilise un

langage moraliste proche d’un langage religieux où les questions de «sacrifices» et de

« martyrs > sont parfois utilisées pour décrire la pauvreté en Haïti.

Cette préférence des questions moralistes utilisant des distinctions de sens

relativement à la pauvreté qui est proche d’un langage religieux manifeste une

Q représentation de la pauvreté (ses causes, ses solutions) qui dépasse son expression dans
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O
le domaine strictement politique ou dans le domaine strictement économique. La

souffrance, le martyr, sont des termes utilisés dans le rapprochement de la question de

la pauvreté en une représentation religieuse.

Nous savons que la pensée religieuse traite du sacrifice et du martyr en vue

d’une puissance supérieure qui dépasse les individus, ici un dieu. En ce sens, l’utilisation

des termes moraux religieux dans ilaïli Prorès se fait dans la conception implicite de la

pauvreté qui est relative à un développement universel et lié à la question de la

modernisation du pays pour que celui-ci s’apparente aux pays développés du Nord. Le

journal développe ainsi une représentation de la pauvreté qui s’articule selon des

catégories morales qui utilisent des distinctions de sens propre au langage religieux où la

question de la finalité des « sacrifices » et des « martyrs » est que le pays arrive à se

moderniser de façon à rejoindre l’état de « développement» des pays du Nord.

Il semblerait encore une fois que les catégories de sens religieuses prennent une

importance dans un des journaux à l’étude, cette fois-ci chez Ha/i eu Marche. Chez celui-

ci, les catégories de sens religieux chevauchent celles des questions relativement au

O
développement et prennent des connotations de sacrifice et de mart r. Ceci alors que le

journal montre une représentation sociale de la pauvreté inscrite dans la question du

développement en son acceptation idéologique : comme une visée sociale normative qui

doit donner l’élan à un pays vers une direction. Il semble que le journal tente de

concilier deux raisonnements sans fondement l’un à l’autre- ici le développement à tout

prix en jugeant la politique comme quelque chose d’insipide et en traitant très peu de

l’économie et les questions de sacrifice religieux- en un syncrétisme. Effectivement, la

question du développement et le moyen de l’atteindre à très peu à voir avec des

questions d’ordres morales ou religieuses mais plus souvent avec des questions

économiques et politiques questions dont le journal donne beaucoup moins

d’importance que les questions morales.

Cette représentation sociale de la pauvreté qui utilise des catégories de sens qui

se rapprochent de celles utilisées par les idéologies développernentalistes du Nord existe

parallèlement à un traitement de la pauvreté dans des reportages qui prennent les

paroles des habitants de bidonvilles dans les milieux urbains haïtiens. L’économie est la

structure de sens qui prend le moins d’importance dans le traitement de la pauvreté par

C les articles d’Haïti eu Manhe.
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Le journal est celui qui compte le plus de professionnels- notamment des

professeurs d’université - qui écrivent dans ses pages. En ce sens, nous pouvons

comprendre comment cette importance d’intellectuels peut parfois donner une

représentation de la politique parlementaire comme étant quelque chose d’insignifiant:

ici la position sociale d’intellectuel des écrivains les pousse à avoir une vision de la

politique proche de celle de l’élite: l’élite universitaire et lettrée du pays. Cette

importance des catégories de sens proche du milieu universitaire peut également

expliquer le fait que les journalistes peuvent parfois parler du sacrifice des plus pauvres

dans le développement du pays puisque ceux-ci de par leur localisation sociale ont plus

tendance à considérer le développement comme quelque chose d’abstrait et non

comme une réalité sociale concrète pouvant avoir des conséquences sur l’organisation

de la vie sociale de couche importante de la population du pays.

4.5. - Ha2Yi Observateur

Pour Haïti Observatein; l’ensemble du pays est pauvre. Cette pauvreté est due à la

O fuite des capitaux du pays. Cette fuite des capitaux est due à l’égoïsme, la mauvaise

gestion et la corruption des politiciens. Pour arriver à un développement du pays, le

pays doit assurer un climat de confiance face aux investisseurs. Pour ce faire, il doit

mettre en place la paix sociale — la fin de la lutte des classes- et un gouvernement moral

et crédible. Cependant, pour ce faire, le pays doit traverser une rupture face aux

politiciens qui agissent de la même façon depuis 200 ans, rupture qui doivent s’inscrire

dans une tradition culturelle nationale et une refonte des mentalités des Haïtiens dans

une mentalité plus morale.

EIaïii Observateur est qualifié par les journalistes que nous avons interviewés,

comme étant le journal le plus à droite de ceux étudiés dans notre travail. Nous avons

dit précédemment dans notre partie descriptive, que c’est le journal qui s’intéresse le

moins aux paroles des pauvres; en effet celui-ci est le seul qui ne rédige pas des articles

où la parole est donnée aux «pauvres » et le seul qui n’a pas de sections en créole.

Comme ses deux homologues précédents, Fiaiti Observateur u••se des termes

moraux pour juger les actes politiques des groupes sociaux. Ainsi, il est dit des groupes

sociaux qu’ils sont des êtres amoraux qui ne s’inquiètent pas du sort de leurs
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semblables. En ce sens, HaIW Obsnwtenr se rapproche de son homologue Hdli en

O Manhe, cependant le premier utilise des distinctions mordes pour différencier les

individus formant h société haïtienne. L’ensemble des groupes sociaux tombe sous h

condnnnstion morde du journal: k gouvernement qui &est ni mord ou crédibles, les

individus qui sont égoïstes et vivent de grappille et du vol de leurs semblables. Ainsi,

pour expliquer les causes de h pauvreté, k journal n utilisa des termes moraux qui

affirment que les Haïtiens vivent selon des principes moraux condnables qui les

empêchent de penser aux plus démunis.

En dehors du jugement mord des agissements des individus et des groupes

sociaux en Haïti, les distinctions de sens qui structurent h représentation sociale du

jonrnnl relativement à h question de h pauvreté sont des distinctions économiques. À
ceteffeilestsignificatifde&ireremarquerquelejourndestleseulàidentiflerles

pauvres comme formftnt l’ensemble des résidants du pays. En ce sens, h conception de

h pauvreté renvoie au pays Haïti comme un pays pauvre et non pas selon une pauvreté

qui pouuait être organisée selon une structure sociale, politique ou économique

O
endogène. Cette conception de h pauvreté comme étant le pays au complet s’approche

b

d’une représentation de h pauvreté selon des distinctions de sens établis à un niveau

macroéconomique. En ce sens, le journal traite toujours des effets néfastes que peinent

avoir les processus de paupérisation ou encore les phénomènes d’appauvrissement sur

Péconomie. Effectivement beaucoup de phénomènes sociaux tels les domtnsges à

Penvironnement h montée de h crhiilnaDté, les embargos économiques; sont

représentés comme étant des phénomènes qui ont des effets sur Péconomie d’Haïti. Ce

sont ces effets néfastes sur Péconomie qui à leur tour ont des conséquences sur les

pauvres, sur le développement national économique d’Haïti. De plus, c’est dans cet

esprit de h primauté de l’économique dans h structuration de leur représentation

sociale de h pauvreté que le journal critique le Isvdas. Comme nous l’avons vu

précédemment le journal formule des critiques au lavalas sur h base que celui-d tente

d’établir un modèle castriste dors que Castro lui-même reconnaît Pimportance de

Péconomie pour régler les problèmes de pauvreté ou de développement avant

Pimportance de h politique pour régla les mêmes problèmes.

0 262 Oui a Responsable de la Souffianon du Peuple Hsffien?. Hard Observateur, 22 au 29 août 2001.



137

La réforme du gaspillage des ressources par 1’État initié par ses manquements

moraux doit être faite de façon à mettre en place un climat de confiance en Haiti qui

permettrait l’arrivée de capitaux qui arriveraient à développer le pays. À la façon de son

homologue Ham en )\/farche, le journal s’inscrit dans une idéologie développementaliste

empruntée au Nord. Cependant, où Haïti en Marche reste critique des IBW et propose

un développement qui permettrait de rattraper le retard d’I-Iaïti, tout en demeurant

critique des IBW, Haiti Obsen’ateur se représente les IBW comme des institutions

nécessaires au développement du pays. En ce sens, nous voyons ici une autre

distinction de sens dans la représentation que peut se faire le journal de la pauvreté la

pleine reconnaissance des recommandations des IBW qui bien souvent- comme nous

l’avons vu dans notre premier chapitre- sont des recommandations qui mettent un

accent sur l’aspect économique du règlement de la question de la pauvreté au détriment

des autres aspects. Ici, la représentation de l’usage social de l’économie se rapproche

d’une représentation sociale propre au Nord.

iJati Observateur n’est cependant pas à l’abri de l’usage du syncrétisme pour

C
parer aux indéterminations du réel. Bien que le journal utilise comme ses deux

homologues précédents des catégories de sens religieuses, celles-ci sont utilisées lors de

la critique du politique — comme ÏJai/i Prqgrès. Cependant, contrairement à son

homologue Haïti Progris, Haïti Observateur utilise la catégorie de sens économique

comme la principale organisatrice de sa représentation sociale de la pauvreté. Ici, les

indéterminations de sa pensée économique cherchent à être palier avec des catégories

religieuses. Cependant, alors qu’Hai/i en Marche utilise des catégories religieuses de sens

pour demander le sacrifice et qu’Hai/i Prggrès utilise les catégories de sens religieuses

pour établir un jugement moral des groupes sociaux et politiques, Haiti Observateur

utilise des arguments moraux avec des termes tels que le retour à l’ordre, le

redressement moral, ou encore le retour à la normale. Des fois, même le journal fait

mention « d’un changement nécessaire pour retourner à l’ordre »; ici les catégories de

sens religieuses et morales sont plus conservatrices et semblent plus se dissocier de la

pensée religieuse proche de la théologie de la libération et des ti-légliz. Il faut

comprendre que parmi les trois, ce journal est le plus vieux et ne s’est pas formé dans le

vent de changement apporté par le mouvement des ti-légliz et que ses catégories de

o



138

sens religieuses soient plus relatives à une conception du religieux avant l’importance du

mouvement des églises populaires dans la pensée sociale haïtienne.

.

o
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Synthèse et Conclusion

Ce qui suit est une considération de notre travail d’analyse à l’aune de ce que

peut représenter la propriété de ces discours relativement à l’espace social haïtien. Ainsi,

cette dernière partie tentera de comprendre ce que construisent ces discours comme

rapport de connaissance participant à la constitution de la société haïtienne

contemporaine.

Le tableau 5 nous offre une synthèse de la structuration des discours sur la

pauvreté selon les trois journaux à l’étude

Tableau V Synthèse des Représentations sociales de la pauvreté selon les trois
journaux à l’étude.

Comme nous pouvons le voix, les trois journaux ont une part importante des

catégories de sens religieux dans la structuration de leur représentation sociale de la

pauvreté. De plus, les trois journaux témoignent d’une tension entre une définition de la

pauvreté qui implique un usage social de l’économie endogène à Haïti et une

représentation de la pauvreté avec un usage social de l’économie proche de celui mis de

Haïti Progrès Haïti en Marche Hafti Observateur

Représentation de la La pauvreté est un manque La pauvreté est une exclusion La pauvreté concerne tous

pauvreté, d’opportunités de certaines ou un sacrifice de personnes les Haïtiens puisque c’est le

personnes dans le système dans la marche de la société pays qui est pauvre suite au

économique mis en place par vers le développement, manque d’écoute des

le politique, recommandations des IBW.

Structuration dc la Syncrétisme dans la tentative 1-labilitation des structures de Syncrétisme dans la

représentation sociale de conciliation entre une sens religieux en termes de tentative de conciliation

, pensée politique marxiste sacrifice relativement à la entre une pensée
de la pauvrete.

tiers-tnondiste et une critique pauvreté dans une économique qui structure la

morale/religieuse des groupes représentation du représentation et des

sociaux et politiques, développement dans un modèle structures de sens

développementaliste. moraux/religieux de retour

à l’ordre « instaurer un

nouveau régime moral par

le retour à l’ordre. »
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l’avant par les pays dits du «Nord)> et les IBW. Enfm, les trois journaux donnent tous

une grande importance à la politique dans le traitement de la pauvreté en Haiti.

L’importance de la pensée religieuse n’acquiert cependant pas la même forme

pour les trois journaux. Ainsi, les catégories de sens d’Haïti Progrès sont des critiques

moralistes qui parlent en termes d’injustice ou de malhonnêteté, ce qui rapproche ces

termes moraux à l’idéologie de la théorie de la libération. Pour Haili Observatein

cependant, les catégories de sens religieux sont plus proches de la pensée religieuse

traditionnelle, proche du Vatican et plus conservatrice; en témoigne l’utilisation des

termes religieux relatifs à un retour à l’ordre moral.

Il est un lieu commun d’accordée l’importance du religieux dans la société

haïtienne. Celle-ci a pris cependant une tournure importante dans la lutte contre les

Duvalier avec le mouvement des églises populaires inspiré de la théologie de la

libération. C’est ce mouvement qui amena la chute de Duvaher et l’ascension au

pouvoir d’Aristide et du fanmi Lavalas. En ce sens, nous voyons que les oppositions

entre les journaux plus proches du Lavalas et les journaux pius critiques du Lavalas

C
présentent certes une opposition entre les journaux dits de «gauche > et les journaux

dits de « droite », mais aussi une opposition entre deux visions dc la chose morale et

religieuse une vision plus influencée de la théologie de la libération (ici Haili Pr<grès) et

une vision de la chose morale plus conservatrice et traditionnelle qui appelle à un rappel

à l’ordre moral devant les débordements de la théologie de la libération personnifiée par

le « Prêtre des Pauvres » (ici Haïti Obseratem).

L’existence de la pensée morale religieuse dans le journal s’explique par

l’importance qu’a connue le mouvement des ti-te/i ÇfLK263) dans la lutte contre

Duvalier. En effet, l’Église a toujours joué un rlc important dans l’histoire d’Haïti. De

l’époque de l’esclavage jusqu’à très récemment, l’Église était- et ce jusqu’au début des

années 1980’- t « fuie g/ise liée la classe dominante. A la iérité elle a toi!yiuts été au sertice

dune cla.oe et a toi/oma trapai//é â la pivc/uction tline élite. 261>) .Mais depuis les années 1980

celle-ci s’est scindée avec une église populaire de la rue qui repose sur les mouvements

de masses influencés par la théologie de la libération et une église traditionnelle, proche

263 Voir à ce sujet notre premier chapitre faisant un survol superficiel de l’histoire d’Haïti qui
permettra au lecteur peu familier avec l’histoire politique contemporaine du pays de s’éclairer sur le

Q sujet. -

264 Blot, L., L ‘Eglise Catholique dans l’Espace Socio-pofluique Haîtien (1980-2002,). Page 47.
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de l’élite et de sa reproduction sociale et influencée par le Vatican. C’est le mouvement

des ti-légliz proche des idées de la théologie de la libération qui arriva à donner le coup

final à la dictature des Duvalier. Comme nous savons maintenant que les trois journaux

sont un produit de la lutte contre les Duvalier, nous comprenons pourquoi les

questions rnorales/reigieuses peuvent prendre alors toute leur importance.

Enfin, cette importance du religieux est également corroborée par une

importance de la politique. Cette critique du politique- malgré les divergences marquées

entre les trois journaux est aujourd’hui encore très importante.

Il est intéressant de noter que le spectre droite/gauche soit présenté ici comme

un spectre opposant deux visions de la spiritualité avec un projet social de l’importance

du politique fondé sur un héritage du marxisme d’Amérique latine. Nous pouvons nous

demander si cette opposition du spectre politique changera et dépassera la question de

la religion avec l’évolution de la société haïtienne. Nous pensons que même si celle-ci

perdait une importance dans la forme que peut prendre cette opposition, elle le restera

tacitement, dans le contenu latent de l’opposition.

La question du conflit social et de la paix sociale est également commune aux

trois journaux. Celle-ci marque les années de lutte que s’est livré le peuple haïtien sous

la forme d’antagonisme qui prenait avant la forme d’affranchis et d’esclaves, ensuite de

noirs et de mulâtres et enfin de ‘pauvres’ et de ‘riches’. Cet antagonisme profond a pris

la forme d’une lutte politique en Haiti tout au long de son histoire et sa réapparition

entre une lutte très dichotomique entre les ‘pros-Lavalas’ et les ‘contre-Lavalas’ nous

renseigne sur le fait que cet antagonisme serait encore présent dans la société haïtienne

mais a seulement changé de forme, prenant la forme dichotomique riches/pauvres.

Cette longue histoire de l’antagonisme dichotomique en Haïti explique aussi pourquoi

certains articles des journaux cherchent de solutions de paix sociale au-delà des luttes

qui peuvent sembler l’éternel retour du semblable à l’aune de ces 200 ans de conflits

entre deux groupes constitués qui s’affrontent.

Ainsi, la dichotomie pour ou contre Duvalier a cessé d’être une dichotomie par

le renversement du régime, mais a permis par la même occasion l’apparition d’une

dichotomie pour ou contre les mouvements populaires des petites églises et du Lavalas.

De plus, la disparition de cette dictature a mis fin à la lutte contre l’ennemi commun des

C trois journaux et leur recomposition selon un nouvel axe qui les a divisés.
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La longue dictature des Duvaliers et son écrasement de toute tentative de

constitution d’une société civile en Haiti font en sorte que les journaux peuvent avoir

une pratique journalistique qui frôle la diffamation sans montrer de crainte de subir des

conséquences légales. Ce qui traduit que la société haïtienne est encore loin de connaître

un régime de droit ou la constitution d’une société civile pleine et entière. Plus encore,

l’affiliation directe des journaux aux partis politiques nous témoigne de l’absence d’une

séparation entre les journaux ‘comme quatrième pouvoir’ et le pouvoir politique. Ainsi,

la disparition dc la dictature des Duvaliers ne semble pas avoir mis en place une presse

indépendante mais bien une presse directement alliée aux partis politiques. En

l’absence de quatrième pouvoir et d’un pouvoir judiciaire qui peut réguler les relations

entre les journaux selon un régime de droit, il semble que la société haitienne soit

handicapée dans le fonctionnement de sa démocratie civile puisqu’amputée de contre-

pouvoirs civils ou sociaux.

Notre hypothèse principale qui guida la réalisation de ce texte voulait que la

représentation sociale de la pauvreté en Hinti dans les journaux haïtiens à l’étude fera

apparaître une tension entre une tentative de définition de la pauvreté en soi avec un

usage social de l’économique endogène et une défmition de la pauvreté selon un usage

social de l’économie propre au Nord. Le terme de «pauvreté » étant une notion

idéologique en soi, les discours sur la pauvreté risquent ainsi de nous faire part d’une

structuration de la pensée des discours de leur propre société, structuration qui est

localisée socialement. Notre hypothèse principale a été confirmée.

Nous voyons à l’aune de notre analyse que la représentation sociale de la

pauvreté émise par une forme d’élite du pays vivant pour la plupart en diaspora reste

tendue entre une définition de l’usage socïal de l’économie propre au Nord avec

l’importance de l’idéologie développementaliste et l’influence des discours des IB\V

relativement à la pauvreté dans les pays du Sud. Mais en même temps, cette

représentation de la pauvreté demeure sensible à une représentation proche de la

théologie de la libération et une vision de la pensée religieuse issue de l’Amérique latine

et une influence importante des idées marxistes d’Amérique latine.

Les journaux utilisent des catégories de sens proches des recommandations des

IBW relativement à la lutte contre la pauvreté, particulièrement celle de considérer

() l’économie comme une institution devant offrir des opportunités et celle de faire
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mention de la notion d’exclusion. La présence de ces catégories de sens s’explique par le

fait qu’I—Iaïti est un pays en voie de développement qui a plus d’une fois eu affaire aux

IBW pour renouveler ses prêts. Les catégories de sens « développementalistes » et

l’usage des mots qui renvoient à ce discours sont ambiants en Haïti dû à son statut de

pays récipiendaire d’aide, l’époque 1990 en fut une particulièrement riche de la présence

notamment du FMI dans l’actualité du pays.

Ainsi, les conséquences des politiques des IBW qui ont souvent comme effet

d’éroder la société civile en poussant les gouvernements à limiter les dépenses sociales

peuvent avoir un effet de renforcement de la constitution du politique dépourvu de

société civile. C’est ce que traduit l’antagonisme entre les journaux qui veulent tendre

vers le développement économique à tout prix avec un redressement moral en oubliant

les incessantes querelles politiques et en promulguant une paix sociale et ceux qui

préfèrent restaurer le politique pour que celui-ci mette en place une réforme de

l’économie.

Avec une désignation de la pauvreté comme à la fois la masse des gens exclus de

O
la participation politique (la société civile) et des politiques sociales ou encore comme

l’ensemble du pays victime d’une paupérisation absolue, les journaux nous donnent une

image à la négative du pays. Haïti est décris comme un pays victime d’antagonismes

profonds qui changent de forme avec le temps mais qui semblent constamment refaire

surface pour diviser les individus en des luttes qui déchirent le pays. La non-

constitution d’une société civile après le départ de la dictature des Duvalier explique que

la politique en Haïti prend rarement une autre forme que ces luttes antagoniques qui

recouvrent le légal et le civil.

Ce sont ces caractéristiques qui poussent certains à affirmer que le pays au

complet ne peut pas se constituer en une entité nationale ou en la continuité de sa

tradition culturelle puisque celui-ci est pauvre en son ensemble, il ‘n’est pas’, il est défini

comme le pays qui n’a pas le statut du reste des pays développés. C’est exactement ce

dont faisait part Amin lorsqu’il parle des effets des idéologies développementalistes du

Nord qui pousse les pays du Sud à être définis à la négative voir plus haut.

Cependant, cette négativité d’Hafd comme pays pauvre est conjuguée de la

présence de ce que le pays est: une tradition culturelle ancienne, le lieu d’un profond

antagonisme dû à une histoire et une structure sociale injuste et le lieu où demeurent
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quelques personnes qualifiées pour sortir le pays de son état de ‘non-lieu’. C’est cette

tensÏon entre ces deux structurations de la représentation du pays lui-même qui lui

donne la constitution d’une définition à cheval entre une connaissance de l’organisation

sociale du pays et ce que ie pays pourrait ou devrait être un pays non pauvre.

C’est cette confrontation de ces divers systèmes — l’économique qui est plus que

souvent défini par le Nord et le politique qui est issu d’une tradition historique propre à

1-laïti- qui s’effectue dans la rédaction d’articles et qui nous permet de comprendre

pourquoi cette tension est présente; puisque cette tension, cette confrontation est

constitutive de l’espace social haïtien : un pays divisé entre une définition de l’usage

social de l’économie propre au Nord qui pousse de plus en plus à l’abandon de la

société civile et une conjoncture politique qui se caractérise par l’absence d’une société

civile et par la réapparition d’un antagonisme dichotomique profond autant politique

(pro et anti Lavalas) qu’économique (exploités et riches). Ce que traduit ceci est qu’Haïti

reste encore profondément handicapé de la longue dictature des Duvalier dans le

dynamisme et la participation de tous dans l’avenir du pays; cette participation est

Q
encore plus handicapée et maintenue par les IBW qui mettent en place un ensemble de

mécanismes qui cherchent à pousser le pays dans le même sens d’un manque de

participation politique et économique des individus du pays.

O
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Annexe s

Schéma d’entrevue

Introduction
L ‘entretien qui suit a comme but de vous faire parler de vos représentations des
journaux et du travciil des journalistes haïtiens, de Ï ‘économie et la politique en
Haïti et enfin de la pauvreté en Haïti.
L ‘entrevue est d’une durée d’approximativement une heure et demie. Il n ‘y a pas de
bonne oit de mauvaise réponse . nous cherchons à connaître vos représentations
quant aux sijets couverts; n ‘ayez pas de crainte d ‘élaborer vos réponses.
Les parties de nature confidentielle seront conservées confidentielles. L ‘entrevue
sera enregistrée avec votre consentement et il vous est possible de ne pas répondre à
une question dont vous ne préférez pas répondre ou d’arrêter l’enregistrement.
Votre participation étant volontaire, il vous est possible à tout moment d’arrêter
Ï ‘entrevue.

1.- Formation journalistiqtie
Cette première section s ‘intéresse à la formation que voits avez reçue jttsqu ‘à
maintenant. Par Jàrmat ion, nous signifions les études, les stages et les emplois qti’e
vous avez dejà occupés.

1.1.- Pourriez-vous me parler de votre formation académique?

Mémos (s’assurer de couvrir les sujets suivants)
-Pourriez-vous me renseigner sur vos études post-secondaires?
-Où avez-vous étudié?
-Que pouvez-vous me dire sur l’enseignement que vous avez reçu?

1.2.- Pourriez-vous me parler de ce qui vous amener û pratique le journalisme?

Mémos (s’assurer de couvrir les sujets suivants)
a) (première expérience personnelle)

Parlez-moi un peu de cette expérience de travail.
A quel endroit était-ce?
Quelle était la nature de votre emploi du temps?
Avez vous apprécié travailler à cet endroit?

b) (deuxième expérience personnelle)
Parlez-moi un peu de cette expérience de travail.
A quel endroit était-ce?
Quelle était la nature de votre emploi du temps?
Avez vous apprécié travailler à cet endroit?

Etc.
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1.3.- À quel lectorat vous adressez-vous lorsque vous écrivez dans les journaux?

1.4.- Pourriez-vous me décrire vos relations de travail? La dynamique de travail au

sein de votre milieu de travail?

1.5.- Sentez-vous des limitations lorsque vous effectuez votre travail de journaliste?

2.- Perception des médias haïtiens
Comme vous le savez déjà il y ci de nombreux journaux haïtiens. Ils diffèrent tous
1 ‘tin des atttres par le tir propos, leur ligne éditoriale et leur contenu. Cette deuxième
partie explore votre perception de certains journaux haïtiens.

1.- Comment percevez-vous la presse haïtienne de manière générale?

2.- Selon vous, de quels journaux est principalement formée la presse écrite en
Haïti?

O 2.1.- Connaissez-vous Le Nouvelliste? Quelle vision avez-vous de ce journal?
Votre expérience vous a-t-elle amené à connaître l’histoire de sa
constitution?

Sinon, passez à la question 3.

2.2.- Qu’est-ce qui caractérise ce journal selon vous et le travail de ses
journalistes?

2.3.- Selon, vous, ce journal répond-t-il à une ligne politique ou idéologique
claire?

2.4.- À quel type de lectorat ce journal s’adresse-t-il, selon vous?

1.-Haiti Progrès

1.1.- Connaissez-vous Haïti Progrès? Quelle vision avez-vous de ce journal?
Votre expérience vous a-t-elle amené à connaître l’histoire de sa
constitution?

Sinon, passez à la question 2.

1.2.- Qu’est-ce qui caractérise ce journal selon vous et le travail de ses
journalistes?

o
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1.3.- Selon, vous, ce journal répond-t-il à une ligne politique ou idéologique
claire?

1.4.- À quel type de lectorat ce journal s’adresse-t-il, selon vous?

2.-Haiti Observateur

2.1.- Connaissez-vous Haïti Observateur? Quelle vision avez-vous de ce
journal?

Votre expérience vous a-t-elle amené à connaître l’histoire de sa
constitution?

$11701?, passez à la question 3.

2.2.- Qu’est-ce qui caractérise ce journal selon vous et le travail de ses
journalistes?

2.3.- Selon, vous, ce journal répond-t-il à une ligne politique ou idéologique
claire?

2.4.- À quel type de lectorat ce journal s’adresse-t-il, selon vous?

3.-Haiti en Marche

3.1.- Connaissez-vous Haïti en Marche? Quelle vision avez-vous de ce journal?
Votre expérience vous a-t-elle amené à connaître l’histoire de sa
constitution?

$11701?, passez à la question 4.

3.2.- Qu’est-ce qui caractérise ce journal selon vous et le travail de ses
journalistes?

3.3.- Selon, vous, ce journal répond-t-il à une ligne politique ou idéologique
claire?

3.4.- À quel type de lectorat ce journal s’adresse-t-il, selon vous?

4.- Les journalistes
ATous allons maintenant 170 US intéresser aux journalistes des journaux haïtiens.

4.1.- Connaissez-vous ou avez-vous déjà connu des journalistes écrivant dans
l’un des journaux de la presse haïtienne?

$inon, passez à 3.

4.2.- Quelles impressions avez-vous tle ces journalistes haïtiens que vous
connaissez ou que vous avez connus?
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0 4.4.- Vous sentez-vous différent de ces journalistes? pourquoi?

4.5.- Quel était la formation académique (institution, lieu et nature de la
formation) qu’avaient reçu les journalistes que vous connaissez ou que nous
avez connus?

5.- Perception d’Haïti.
Cette dernière section s ‘intéresse à l’économie et la poÏitiqtie en Haïti.

5.1.- Questions d’ordre général.

5.1.1- Cela fait-il longtemps que vous avez quitté Haïti?

5.1.2.- Est-ce que vous retournez souvent en Haïti?

5.1.3.- Comment dériveriez-vous la situation sociale, politique et
économique en Haïti?

5.1.4.- Selon, vous, y aurait-il des solutions pour améliorer la situation
d’Uaïti?

o
5.1.5.- Pensez-vous qu’Haïti est un pays pauvre?

Si oui, pourquoi?
Si oui, pensez-vous qu’il y aurait des causes à la situation de la pauvreté
en Haïti?
Si oui, pensez-vous qu’il y aurait des solutions à la situation de la
pauvreté en Haïti?

5.2. — L ‘cidministrcttion publique.
Comment qualilïcriez-vous le secteur public en Haïti? Avez-vous une
opinion à cet effet?

5.2.1.- Comment qualifieriez-vous l’administration publique
(fonctionnaires) en Haïti? Avez-vous une opinion à cet effet?

5.2.2.- Avez-vous des opinions tranchées en politique de manière
générale?

Quelle est votre opinion des politiciens en général?
Quelle est votre opinion des politiciens du Canada? Des Etats

Unis?
Quelle est votre opinion des politiciens d’Haïti?

o
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5.2.3.- Comment qualifieriez-vous les professionnels (médecins,
journalistes, sociologues, économistes, etc.) en Haïti? Avez-vous un
opinion à cet effet?

5.3.- L ‘économie.

Comment qualifieriez-vous l’économie en Haïti? Avez-vous une opinion
à cet effet?

5.3.1.- Avez-vous des opinions tranchées en économie de manière
générale?

Quelle est votre opinion de l’économie en général?
Quelle est votre opinion de l’économie mondiale?
Quelle est votre opinion de l’économie au Canada? des Etats

Unis?
Quelle est votre opinion de l’économie en Haïti?

5.1.- la Pc,uvreté.

5.4.1.-II est de notion courante d’affïrmer qu’il y a des pauvres en Haïti.
Etes-vous d’accord avec cette affirmation?
Si oui, qui sont, selon vous, ces pauvres? Passer aux questions suivantes.
Sinon pourquoi? Passez à la question 3.1.2 et ensuite passez à la

conclusion.

5.4.2.- Selon vous, existe-t-il aussi des riches en Haïti?
Si oui, qui sont—ils? Passer cwx questions suivcintes.
Sinon pourquoi? (‘sauter les questions 3.1.3 et 3.4.1,)

5.4.3.- Les pauvres et les riches entretiennent-ils des relations selon
vous?

5.4.4.- Les pauvres et les riches se côtoient-ils selon vous?

5.4.6.- Comment vivent les pauvres en Haïti?
Où vivent-ils?
Quelle est leur occupation?
Se distinguent-ils par des pratiques de la vie courante?

5.4.7.- Y-a-t-il, selon vous, une cause à la pauvreté des démunis en Haïti?

Conclusion

Pensez-vous que nous avons tout couvert relativement aux journaux et du
travail des journalistes haïtiens, de l’économie et la politique en Haïti et enfin
de la pauvreté en Haïtï?
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Y a-t-il quelque chose que vous voudriez ajouter?

Je vous remercie du temps que vous nu ‘avez attribué, voire contribution sera d une
grande aide dans les développements de la recherche.

G
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